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LES COMITES P O P U L A I R E S 
La c r i se est politique 

La bourgeoisie française a long­
temps nié celte crise, puis elle a cher­
ché à l'expliquer par des raisons exté­
rieures : pétrole. Désormais, la crise 
est une évidence, une évidence qui 
dure. Et toutes les classes sont obligées 
de prendre position, c'est-à-dire de 
donner une réponse aux questions : 
« Ou'est-ce qu'il y a à gagner dans 
celle crise ? Comment peut-on en sor­
tir ? ». 

La bourgeoisie, pour sa part, ne 
peut plus se contenter d'explications 
techniques et de chiffres pour nous 
comparer à nos voisins. Face à l'offen­
sive populaire, à cause de la peur 
qu'elle avoue avoir devant elle, elle 
est obligée de parler « politique ». Elle 
est obligée de parler des causes inté­

rieures de la crise et de construire un 
projet politique pour s'en sortir. C'est 
le projet de Giscard de « Nouvelle 
croissance » à l'intérieur d'un « nouvel 
ordre économique mondial ». 

La c r i se est mondiale 
Cette crise est générale dans les pays 

capitalistes. Avec la longue période 
de croissance de l'après-guerre, les ca­
pitalistes sont arrivés à un point où ils 
ont accumulé trop de machines, d'usi­
nes, de moyens de production, d'ar­
gent par rapport aux possibilités de 
profit. Ceci d'autant plus que ces pos­
sibilités de profil, qui viennent de 
l'exploitation de leur classe ouvrière 
et des pays du Tiers-Monde, se sont 
réduites dans le même temps, en par­
ticulier grâce à la lutte des peuples du 
Tiers-Monde pour leur indépendance 

(Suite page 2) 

VIVE LA LUTTE 
DE LIBERATION 

NATIONALE 
DU PEUPLE CORSE 

A m i lecteur, tu as de bons yeux, 
tu as bien lu « peuple corse » et 
non pas cette fois le nom d'un 
peuple d'Afrique, d 'Asie ou d 'Amé­
rique à tes yeux effectivement 
co lon i sé et majeur. Tu n'es pas 
convaincu facilement, tu as trop 
vu de Corses mercenaires de l'Etat 
f rançais , de sa police, de son 
administration, de son - mil ieu ». 

Tu H3 trop entendu parler de la 
pauv re t é de cette î le, de son sous-
d é v e l o p p e m e n t . Tu as aussi en­
tendu dire que d'anciens fascistes 
se sentiraient à l 'aise dans cette 
affaire-là. Tu applaudis peu t -ê t re à 
l 'emploi des fusils de chasse 
contre les escrocs et les banques 
mais, au fond, tu h é s i t e s à fran­
chir le pas, à dire qu ' i l s'agit au 

Une cinquantaine de patriotes corses, tes armes à la main, occupent la ferme Delpeille, symbole du colonialisme français. 
photo Gamma, 

fond de la l ibérat ion nationale du 
peuple corse. Tu h é s i t e s à fran­
chir le vrai f o s s é , pas celui qui 
s é p a r e la violence réac t ionna i re 
et la violence révo lu t ionna i re , mais 
celui qui s é p a r e l'Etat-natlon chau­
vin, colonialiste et impér ia l i s t e 
d'avec ceux qui devront le dé­
truire : les peuples qui ne veulent 
plus du colonial isme, le proléta­
riat qui devra dé t ru i r e jusqu'aux 
tacines de i'Etat-nation bourgeois. 

A m i lecteur, le peuple corse re­
d é c o u v r e , avec l 'exemple de ses 
patriotes, ses s i è c l e s d'histoire, i l 
s'unit autour de ceux d 'Ale r ia en 
disant : • Tous ne sont pas morts 
à Ponte Novu. Ponte Novu : des 
milliers de paysans corses é c r a s é s 
par une a r m é e f rançaise trois fois 
s u p é r i e u r e en nombre, une a r m é e 
f rança i se venue avaliser la vente 
de la Corse à Louis XVI par la 
républ ique de G ê n e s , pour quel­
ques mil l iers d ' é c u s payables à 
t e m p é r a m e n t . 

A m i lecteur, le peuple corse 
s'attaque depuis deux s i è c l e s au 
colonialisme f rança is , depuis deux 
s i è c l e s de dépor ta t ion , d'appau­
vrissement de l'île, de r é p r e s s i o n 
de la langue et de la culture cor­
ses, deux s i è c l e s qui ont vu se 
vider les villages et ruiner l 'agri­
culture, mais aussi deux s i è c l e s 
qui ont vu survivre les traditions 
les plus d é m o c r a t i q u e s tandis que 
les m œ u r s des féodaux sombraient 
dans la trahison des clans vendus 
au colonialisme ; aujourd'hui l'Etat 
français en Corse n'est pas sim­
plement capitaliste. Il est colonia­
liste, Il ne se contente pas d'ex­
ploiter, i l veut briser une Ident i té , 
rayer l ' idée m ê m e de peuple 
Corse . 

Alo r s , ami lecteur, tu en convien­
dras, Il ne s'agit pas seulement 
d'une lutte antl-capitallste avec les 
colorations locales et r ég iona l e s , 
il ne s'agit pas de folklore pour 
touristes de gauche. Il s'agit de 
prendre position sur la spécificité 
de la lutte du peuple corse. Il 
s'agit d'une lutte de l ibérat ion 
nationale. 

Une lutte de libération nationale. 
cela veut dire deux choses : 

(Suite page 3) 
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LA CRISE (Suite de la page 1) 

et pour récupérer une partie de leurs 
richesses. 

Alors on voit les capitalistes entre­
prendre de gros efforts pour essayer de 
rétablir leurs profits. Tous les moyens 
sont bons. Il s'agit d'abattre les 
concurrents, de mettre au rancart les 
vieilles usines, de forcer les petits pa­
trons à la faillite pour reprendre leur 
usine et leurs profits, mais à moitié 
prix. 

Mais i l s'agit aussi de conquérir de 
nouveaux marchés, d'essayer de sou­
tirer des richesses du Tiers-Monde par 
de nouveaux moyens et de surexploi­
ter leur classe ouvrière et les paysans. 
Les résultats de ces efforts, de cette 
lutte entre eux : le chômage, car i l est 
souvent rentable de fermer certaines 
usines et d'en mettre d'autres en fail­
lite, et la vie chère, car ils essayent au 
maximum de gagner sur les prix. 

Entre les différentes fractions capi­
talistes et entre les bourgeoisies de 
chaque pays, i l n'y a plus, dans cette 
situation, d'accord qui tienne long­
temps. C'est la loi du plus fort, la 
lutte sans merci pour tirer au mieux 
son épingle du jeu. 

Quels sont, dans cette bagarre, 
la place et les projets 
de la bourgeoisie monopoliste 
f rança i se ? 

A u niveau international, elle se 
heurte aux autres bourgeoisies et au 
Tiers-Monde. Le Tiers-Monde n'est pas 
disposé à faire les frais de cette crise 
et poursuit sa lutte pour récupérer ses 
richesses et pouvoir se développer. Les 
autres bourgeoisies impérialistes vont 
essayer de s'approprier à bas prix le 
capital français en difficulté, d'aug­
menter leur vente en France, tout en 
faisant tout pour réduire les exporta­
tions des capitalistes français en leur 
prenant leurs marchés extérieurs. Face 
à cela, la bourgeoisie française va 
tenter de profiter d'une autre façon du 
Tiers-Monde, elle se présente comme 
son ami contre les Américains et elle 
restreint ses ambitions : elle envoie ses 
ministres dans certains pays « amis » 
pour échanger des usines contre des 
matières premières, espérant ainsi pou­
voir exploiter sur place les peuples 
de ces pays. Face aux autres bourgeoi­
sies, elle va tenter de développer ces 
exportations, c'est un des mots d'ordre 
du patronat : tout pour l'exportation. 

Ce plan de bataille, elle appelle cela 
« Le redéploiement de l'industrie fran­
çaise ». 

Cela veut dire : 
— Transférer dans le Tiers-Monde 

les industries de base nécessitant beau­
coup... de matières premières, de la 
main-cFœuvre peu qualifiée, ou qui 
sont très polluantes (montage, tex 
tile). 

— Spécialiser les pays impérialistes 
dans les industries demandant du tra­
vail élaboré et une technique avancée 
(fabrication d'usines). 

— Développer en France de nou­
veaux secteurs, en particulier dans 
l'énergie : le nucléaire, pour diminuer 
un peu la dépendance de l'économie 
française. 

Evidemment cela nécessite entre les 
impérialistes eux-mêmes une nouvelle 
division du travail qui ne va pas sans 
problème, comme le montre les nom­
breuses conférences internationales au 
sommet de ces derniers temps. 

La cr ise en France 

Mais surtout, pour réussir, ce plan 
de « redéploiement » nécessite l'exis­
tence de monopoles français assez 
puissants pour résister à la concur­
rence des autres impérialistes. Il faut 
donc concentrer encore l'industrie en 
France. Et, d'autre part, i l faut ré­
duire l'inflation : si les prix en France 

montent beaucoup plus vite qu'en 
Allemagne, les marchandises et les usi­
nes françaises se vendront moins bien. 
Et c'est pourquoi Fourcade, jusqu'à 
récemment, disait en clair : « Je m'oc­
cupe de l'inflation, le chômage, on 
verra plus tard ». 

Mais la réalisation de ce plan se 
heurte en France même à de graves 
difficultés et accentue les contradic­
tions de classe. 

1) D'abord la contradiction entre le 
capital monopoliste et les Petites et 
Moyennes Entreprises : les P .M.E . 

Face à la crise, pour bien se placer 
dans la concurrence internationale, i l 
faut concentrer, i l faut éliminer impi­
toyablement les « canards boiteux du 
profit ». 

Résultat : les P . M . E . prennent la 
crise de plein fouet, et ceci en particu­
lier grâce au plan de lutte contre l ' in­
flation dont l'élément le plus important 
est la diminution des crédits. Les 
P .M.E . n'ont pas autant de réserves 
d'argent que les monopoles. Si on leur 
coupe les crédits : c'est la faillite. Et 
c'est ce qui s'est passé : l'inflation est 
limitée à 10 % , mais le nombre des 
faillites est multiplié par 10. 

2) Les paysans vont subir un effon­
drement de leur niveau de vie, pour 
accélérer leur départ de la campagne 
et la concentration des terres. Mais 
ceci va entraîner les révoltes des vigne­
rons et des paysans corses. 

3) Mais le plus important, c'est que 
la lutte entre la bourgeoisie et la classe 
ouvrière va se durcir considérable­
ment. 

Ce plan de redéploiement, avec ses 
faillites, ses fermetures d'usines et ses 
reconversions d'ouvriers d'un secteur 
vers l'autre entraîne un chômage très 
important qui n'a aucune raison de 
diminuer rapidement. 

La bourgeoisie va bien sûr miser 
sur un retrait en douceur de femmes 
dans leur foyer, va forcer un certain 
nombre d'immigrés à retourner dans 
leurs pays (et à y rester en leur fer­
mant l'accès en France au retour des. 
vacances) ; elle va également le plus 
souvent possible (en particulier dans 
l'automobile) éviter les licenciements 
collectifs par une politique massive de 
chômage partiel (qui a ainsi été mul­
tiplié par 10 cette année). Ceci va 
de toutes façons entraîner une baisse 
considérable du niveau de vie des 
masses ouvrières, d'autant que par ail­
leurs les conditions de travail sont 
considérablement aggravées (pour ceux 
qui restent, hausse des cadences, des 
accidents du travail...). 

Mais finalement, toutes les limites 
vont être dépassées : plus d'un million 
de chômeurs à la rentrée ; de plus la 
crise atteint maintenant le secteur de 
base de l'industrie (sidérurgie par 
exemple) et menace d'entraîner une 
nouvelle vague de licenciements 
(comme en sont annoncés el en cours 
à Sacilor, Poclain, Rhône-Poulenc...). 
Septembre, octobre c'est aussi l'arrivée 
massive d'une génération de jeunes sur 
le «marché de l 'emploi». L a situa­
tion pour la bourgeoisie devient alors 
trop menaçante ; elle craint un « nou­
veau Mai 1968 », elle est obligée de 
réajuster ses plans. 

Giscard a peur : 
le plan de relance 

Giscard va alors décider de subven­
tionner le redéploiement pour qu'il 
soit moins rapide, moins sauvage, et 
pour que le chômage monte moins ra­
pidement : c'est le plan de relance. 
Mais ce n'est pas seulement une série 
de mesures économiques. C'est aussi 
une initiative politique : i l s'agit de 
resserrer les rangs de la bourgeoisie 
dans le « combat national contre la 
crise » et de freiner la lutte de classe 
en orchestrant une campagne sur le 
thème : i l y a du nouveau, on reprend 
les choses en main, on voit maintenant 
le « bout du tunnel ». 

Giscard annonce que l'Etat va in­
vestir 13 milliards en travaux divers, 
donner 5 milliards aux « consomma­
teurs » pour qu'ils achètent aux entre­
prises, et donner 12 milliards aux en­
treprises pour les inciter à réembau­
cher. Et à cette annonce, on voit le 
P.C.F. se réconcilier avec le gouverne­
ment, et les P .M.E . mettre une sour­
dine à leurs critiques. L'effet de ce 
plan sur la crise est loin d'être évident. 
En particulier les entreprises ne vont 
pas se croire obligées de réembaucher 
avec l'argent que l'Etat leur a donné : 
elles peuvent très bien se contenter de 
rembourser des dettes aux banques, ou 
faire des investissements qui permet­
tent d'augmenter encore plus le rythme 
de travail de ceux qui ne sont pas 
chômeurs. 

Elles n'investiront pour augmenter 
la production et embaucher que si les 
perspectives de profit leur paraissent 
de nouveau bonnes. 

Bref, au mieux, avec ce plan, la 
crise va continuer, mais dans une 
phase un peu nouvelle : le chômage 
se stabilisera légèrement, mais à un 
très haut niveau (plus d'un million de 
chômeurs), et la hausse des prix dé­
passera de nouveau 10 % . Mais alors, 
et les exportations ? Elles vont bais­
ser ! On le voit bien, coincée entre sa 
classe ouvrière et la concurrence inter­
nationale, la bourgeoisie française mar­
che sur un fil de rasoir ! 

La « gauche » face à la cr ise : 
d é m a g o g i e et nationalisation 

Que disent les partis de gauche ? 
Mitterrand et Marchais critiquent 

les milliards donnés aux capitalistes. 
Eux ils voudraient qu'on les donne 
directement aux consommateurs pour 
qu'ils achètent aux entreprises. Et ça 
paraît une bonne idée, en tout cas c'est 
une idée populaire, car subventionner 
les capitalistes qui sont pourtant res­
ponsables de la crise, c'est évidem­
ment un peu fort ! Voyons cependant 
ce que ça veut dire : 

Ils veulent donc « relancer l'écono­
mie » par la consommation, en aug­
mentant le pouvoir d'achat. Leur rai­
sonnement paraît simple, c'est : 

« Augmenter les salaires, les sala­
riés pourront acheter plus, les capita­
listes produiront donc plus, ils vont 
réembaucher, cela va augmenter la de­
mande, parce que les anciens chô­
meurs vont se remettre à acheter, les 
affaires vont remarcher et les patrons 
pourront augmenter les salaires. La 
boucle est bouclée ». Voyez comme 
c'est facile, c'est curieux que Giscard 
et Ceyrac n'y aient pas pensé. 

Malheureusement cette simplicité est 
une parfaite niaiserie, qui tombe dans 
le panneau du raisonnement économi­
que bourgeois, ce qui, pour des gens 
qui se disent marxistes, n'est vraiment 
pas fort. 

En effet, regardons les choses de 
plus près : 

Pourquoi est-ce que les capitalistes 
produisent moins et licencient ? C'est 
ça la question. Est-ce qu'ils sont dans 
cette triste situation de se dire « Nous, 
on voudrait bien produire plus, ré­
embaucher, on ne demande que ça, 
mais on ne trouve pas d'acheteur ! ». 
Certainement pas, parce que dans ce 
cas, i l y aurait une solution très sim­
ple à leur problème : baisser les prix, 
et là, ils les trouveraient leurs ache­
teurs, et ils pourraient réembaucher. 
La réalité, c'est que s'ils licencient, 
c'est parce que c'est bon pour leur pro­
fit. Alors qu'est-ce qu'il va se passer 
si on les force à augmenter les salai­
res : très bien, vont-ils dire, mais en 
même temps ils vont augmenter les 
prix, et pas un seul chômeur ne retrou­
vera son travail. 

Soyons clair : cela ne veut pas dire 
que nous ne devons pas nous battre 
pour notre niveau de vie, cela ne veut 
pas dire non plus que les patrons s'en 
foutent. A u contraire, il faut se bat­

tre là-dessus, et dans certains cas, on 
peut gagner. 

Mais quand nos Mitterrand et Mar­
chais nous présentent ça comme un 
moyen radical pour sortir de la crise, 
alors vraiment, c'est de la plus sinis­
tre démagogie ! 

Par ailleurs, Mitterrand reprend une 
vieille idée gaulliste, défendue aujour­
d'hui par Debré : la>ço1itique des re­
venus. C'est-à-dire : une planification 
concentrée patronat-syndicats de l'aug­
mentation des salaires comme ça se 
fait en Allemagne. Ceci pour mettre 
de l'huile dans le « marché capitaliste 
du travail ». Et enfin Mitterrand a une 
préférence, pour s'affronter à la con­
currence internationale, pour les mo­
nopoles nationalisés par rapport aux 
monopoles privés. Donc : d'accord 
pour l'aide aux monopoles, mais en 
échange l'Etat les nationalise, en prend 
le contrôle. Marchais, lui , reprend en­
tièrement la stupidité démagogique de 
la « relance par la consommation », 
mais répète .sans arrêt que, la crise 
étant politique, la seule solution c'est 
le programme commun. D'où le slo­
gan scandé inlassablement entre Répu­
blique et Bastille : « Des sous et le 
Programme Commun ». 

En résumé nos deux leaders de 
« gauche » se différencient de Giscard 
par une préférence pour le capitalisme 
d'Etat et beaucoup de démagogie. 

Le camp du peuple, les m a o ï s t e s 
et les c o m i t é s populaires 

Le camp populaire, lui , n'a pas 
attendu ces projets bourgeois pour por­
ter ses coups : 

Renault, Chausson, les paysans vi­
gnerons, les Corses, les locataires So-
nacotra, les dizaines d'usines occupées. 
Mais i l ne peut se contenter de lutter 
contre les effets de la crise. I l doit 
aussi affirmer une politique différente, 
une politique prolétarienne. 

On sait bien en effet que cette 
crise n'est pas, par elle-même, la fin du 
capitalisme. Le capitalisme français et 
mondial en a vu d'autres sans s'effon­
drer tout seul. Mais au travers de cha­
cune de ses crises, i l s'est transformé, 
adapté, i l s'est aussi affaibli, et i l n'a 
pu tout garder. Car dans les crises et 
les guerres précédentes, le camp popu­
laire mondial, tout en luttant pied à 
pied contre les plans de la bourgeoisie, 
a progressé dans sa conscience révolu­
tionnaire. Et i l a été à même d'édi­
fier une force politique capable d'abat­
tre le capitalisme en ses points fai­
bles (la Commune partiellement en 
1871, la Révolution Russe en 1917, 
les Révolutions Chinoises et Albanai­
ses, les victoires des guerres populaires 
après la Seconde Guerre mondiale. 

Dans la crise d'aujourd'hui, nous 
l'avons vu, la marge de manœuvre de 
la bourgeoisie française est faible : 
elle est limitée à l'extérieur et à l'inté­
rieur. A l'intérieur, elle ira aussi loin 
dans l'exploitation du peuple que ce­
lui-ci le permettra. Il faut donc lutter 
pied à pied contre ses plans de res­
tructuration et de surexploitation. 
Mais, dans cette lutte, ce que le peu­
ple a aussi à gagner, c'est d'avancer 
dans son identité révolutionnaire, ci­
mentée par la construction du parti 
de type nouveau. Car, seul la mort du 
capitalisme amènera la fin des crises. 

Cette identité, cette conscience ré­
volutionnaire ne peut pas s'édifier au­
tour du simple mot d'ordre : 

« Les travailleurs ne doivent pas 
faire les frais de la crise. » 

Car i l est trop négatif et i l laisse 
croire qu'il existe la possibilité que 
la bourgeoisie sorte de sa crise sans 
que les travailleurs le sentent passer. 

1) Cette conscience révolutionnaire 
affirme au contraire : 

« Le capitalisme est malade, qu' i l 
crève, et que vive la révolution so­
cialiste. » 



- 3 

Le «remède» à la crise vu par la CGT : patrons et ouvriers ont les mêmes intérêts! Est-il possible de prendre à ce point 
les masses populaires pour des imbéciles ? 
Révisionnistes de la CGT, vous finirez mal (dessin paru dans la Voie Ouvricrc, journal de la CGT) 

Mais, ce seul mot d'ordre ne suffit 
cependant pas, car i l doit être aussi 
relié aux luttes concrètes et aux déve­
loppements concrets de l'organisation 
des ouvriers et du peuple. C'est pour­
quoi nous avançons aussi deux au­
tres mots d'ordres autour desquels le 
projet ouvrier et populaire peut s'af­
firmer comme réellement révolution­
naire tout en luttant pas à pas pour 
arracher à la bourgeoisie ce qui est 
arrachable. 

2) Nous disons : 
« Le droit au travail doit être in­

conditionnel, absolu. » Les ouvriers 
n'ont pas à accepter que leur force 
de travail soit considérée comme une 
marchandise, le droit au travail doit 
être absolument respecté, sans condi­
tions restrictives. 

Cela n'est pas du goût de nos ré­
visionnistes qui ont supprimé en 1970 
des statuts de la C.G.T. le projet 
d'abolition du salariat (c'est-à-dire 
l'abolition du caractère marchand de 
la force de travail). Depuis, les pays 
révisionnistes de l'Est annoncent qu'ils 
vont importer d'Afrique du Nord de 
la main-d'œuvre immigrée. En France, 
les révisionnistes défendent : pas de 
licenciement sans reclassement. 

C'est-à-dire : laissons au Capital la 
possibilité de manipuler la marchan­
dise force de travail, à la simple con­
dition qu'il l'utilise vraiment et non 
qu'il la gaspille. 

Les révisionnistes disent aussi : Des 
retraités plutôt que des chômeurs ! 

C'est-à-dire : puisqu'il faut pour le 
capital moins d'emplois, choisissons 
de mettre au rancard les vieux plutôt 
que les jeunes. 

Nous affirmons : ce n'est pas à la 
classe ouvrière de choisir qui sera l i ­
cencié, les jeunes ou les vieux, les 
Français ou les immigrés, les hommes 
ou les femmes. La classe ouvrière s'op­
pose à tout licenciement, affirme que 

le droit au travail doit être absolu. 
(De ce point de vue, l'idée de réduire 
le chômage à condition d'avoir un re­
venu garanti est une proposition de 
faiblesse, qui se termine toujours par 
la perte de l'emploi et la perte du 
revenu, et qu'il faut donc refuser). 

3) Nous disons également : 
— Contre la vie chère prenons di­

rectement l'offensive, c'est-à-dire refu­
sons les hausses des prix, des loyers, 
de charges. 

Ne mendions pas une échelle mo­
bile des salaires qui met la classe ou­
vrière en position suiviste et défen­
sive, qui situe la lutte sur le terrain 
des indices, des chiffres où la bour­
geoisie saura toujours mener sa bar­
que. Organisons-nous comme les loca­
taires de la Sonacotra pour interdire 
la hausse des loyers. Comme en Ita­
lie, prenons l'offensive pour arrêter à 
la source la hausse des tarifs de gaz, 
d'électricité, de transports. 

Comme les ménagères françaises de 
1911, comme celles de Nantes plus 
récemment, imposons de payer dans 
les grands magasins les prix que nous 
aurons fixés. 

Autour de ces trois mots d'or­
dre nous appelons à la constitution 
de Comités Populaires Anticapitalistes 
(C.P.A.C.) . Il s'agit là d'organisations 
politiques, d'usine et de quartier, qui 
servent de quartiers généraux contre 
la crise ; quartiers,généraux qui diri­
gent les luttes actuelles pour gagner 
matériellement ce qui peut l'être à 
chaque étape du rapport de forces, 
mais surtout qui avancent du point de 
vue du développement du projet révo­
lutionnaire. Le C.P .A.C. , autour des 
trois mots d'ordre, et avec le marxisme-
léninisme - maoïsme et l ' U . C . F . M . L . 
comme directeur, c'est l'organisation 
pour lutter, pour clarifier le pro­
gramme révolutionnaire et pour pro­
gresser dans une nouvelle structura­
tion du camp de la révolution. 

Le sommaire du Marxis te-Lénin is te n u m é r o 10 comportera, entre autres, 
2 articles dont l'un traitera de la question de l 'unité des M.L . (article qui 
n'a pu ê t r e i n sé ré dans ce numéro , faute de place) et l'autre sur vrai et 
faux marxisme. 
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LA LUTTE DU PEUPLE CORSE (Suite de la page 1) 

1) Il y a une contradiction ou­
verte, antagonique, entre le peuple 
corse et l'Etat colonialiste fran­
ç a i s . 

2) L'enjeu de cette lutte, c'est 
le droit du peuple corse à ê t r e lui-
m ê m e , à parler sa langue, à récu­
pére r ses terres, etc. 

Est-ce que cela veut dire obli­
gatoirement qu'il y aura un Etat 
corse inscrit à l 'O.N.U. avec son 
a r m é e , ses diplomates, etc. ? 

Cela , nous n'en savons rien, et 
ce n'est pas obligatoire. Des na­
tions peuvent se l ibérer dans le 
cadre d'un m ê m e Etat. Par exem­
ple, la Chine socialiste est un 
Etat multinational. 

Mais aujourd'hui, il y a un peu­
ple corse, et ce peuple lutte contre 
l'Etat colonialiste f rançais . Il lutte 
y compris les armes à la main. 

Quel nom donner à cela, sinon 
celui de lutte de l ibérat ion natio­
nale ? 

1. ALERIA. Jeudi 21 août 1975 

Une cinquantaine de militants 
de l 'ex-A.R.C., sous la conduite 
d'Edmond Simeoni, occupent, les 
armes à la main, la cave Delpeil le. 

La ferme Delpeille, ce sont des 
centaines d'hectares sur des ter­
res incultes a c h e t é e s ou louées 
à bas prix à des Corses avec les 
fonds de la Somivac et les p r ê t s 
consentis aux gros colons. 

L'escroquerie de Delpeil le et 
consorts, c'est d'emprunter de l'ar­
gent sur la valeur de ces terres, 
sur la valeur des r é c o l t e s que 
leur apportent en plus les petits 
viticulteurs, et de rembourser ces 
emprunts avec d'autres emprunts 
c a u t i o n n é s par des complices qui 
se rendent ce genre de services 
mutuellement et de façon pro­
g r a m m é e . Pour les agriculteurs 
corses, cela veut dire des récol­
tes non p a y é e s , l'aggravation de 
la m i s è r e et l 'insulte de voir leur 
terre et leur travail enrichir des 
escrocs. 

Ces escrocs ne se contentent 
pas de faire de la cavalerie finan­
c ière , ils font aussi du vin artifi­
ciel chimique, la « vinaccia », en 
toute impuni té et en grande quan­
t i t é . 

La cave Delpeil le, c 'est donc, 
dans la plaine orientale, le sym­
bole du colonialisme f rançais . 
C 'est l'objectif que choisit la direc­
tion de l 'ex-A.R.C. pour frapper les 
esprits et, dit-elle, déb loque r la 
situation. La situation est en effet 

b loquée , tant du cô té de l'Etat 
f rançais que du c ô t é du mouve­
ment autonomiste. 

a) L'ETAT FRANÇAIS FIGE DANS 
LE COLONIALISME 

Premier exemple. L'Etat f rançais 
a mis en place la S O M I V A C (So­
c ié té de M i s e en Valeur de la 
Corse) quand les gros colons ont 
fourni aux banques des possibi­
l i tés de gros profits sur l'agricul­
ture intensive. Jamais l'Etat fran­
ça i s n'a voulu soutenir l 'agricul­
ture de montagne et l ' é levage en 
Corse ; jamais il n'a voulu mettre 
en valeur la plaine orientale au 
profit des agriculteurs corses. 

Deuxième exemple. L'Etat fran­
ça i s a toujours voulu d é p e u p l e r la 
Corse, exiler sa jeunesse et ra­
mener la culture du peuple corse 
et sa langue au rang de cur ios i t é 
antique. L'Etat f rançais a toujours 
refusé d'installer une un ive r s i t é 
en Corse^ en particulier à Corte. 
Une un ive r s i t é en Corse déc len­
che, pour l'Etat, la peur panique 
de voir cette un ive r s i t é devenir 
une un ivers i t é corse, un foyer 
d'agitation culturelle et politique 
anti-colonialiste et anti-capitaliste. 
Alors , pendant deux s i è c l e s , l'Etat 
f rançais refuse cette un ive r s i t é , 
refuse l 'enseignement de la lan­
gue corse, puis fait semblant de 
l'accepter mais en limitant d'em­
blée ses c a p a c i t é s aux besoins 
é c o n o m i q u e s de l'île, autrement 
dit aux besoins coloniaux actuels. 

L'universi té qu'on annonce pour 
Corte, ce n'est finalement qu'un 
institut universitaire de technolo­
gie. Et ça, les jeunes n'en veulent 
pas ; et plus l'Etat f rançais leur 
refuse l 'univers i té , plus ils la 
veulent. 

A Ajaccio, une banderole ly­
c é e n n e dit : « A bas le baccalau­
réat , passeport pour l 'exil ». 

Troisième exemple. La question 
des transports. La colonisation 
é c o n o m i q u e de la Corse la rend 
d é p e n d a n t e à 90 % des exporta­
tions de France ; d'autre part, la 
vo lon té dé l i bé r ée de l'Etat de 
faire payer t r è s cher aux Corses 
le prix du transport (monopole de 
la Transmed, subventions ne pro­
fitant pas aux Corses) , fait que la 
vie en Corse c o û t e de 20 à 30 % 
plus cher qu'en France. Cela veut 
dire que le retentissement de la 
crise du capitalisme est mult ipl ié 
d'autant. 

Autre effet : le prix des trans-

(Suite page 4) 
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CORSE (Suite de la page 3) 

ports est une arme redoutable-
ment efficace pour transformer en 
exil un dépa r t provisoire de la 
jeunesse corse. 

Quatrième exemple. L'occupa­
tion militaire et pol ic ière de l'île. 
Nulle part ailleurs qu'en Corse 
n'existe une implantation aussi 
solide de cette troupe coloniale 
de choc qu'est, par définit ion, la 
Légion é t r a n g è r e : Corte, Calvi , 
Bonifacio. La Légion encadre l'île 
et s'y installe toujours davantage. 
Les d é t a c h e m e n t s quadrillent les 
maquis, reconnaissent le terrain, 
montent la garde p r è s de toutes 
les installations s t r a t é g i q u e s et 
n ' h é s i t e n t pas à tirer à vu sur de 
simples chasseurs. 

Quand cet encadrement ne suf­
fit pas. on envoie des renforts 
massifs de gendarmerie et de 
C.R.S. , au p réa lab le é p u r é des 
Corses , comme cette compagnie 
du Nord de la France qui est arri­
v é e à Bastia c o m p l è t e m e n t désor­
g a n i s é e parce que la moi t ié de 
l'encadrement avait é t é l a i s sé à 
la caserne (c ' é ta i t des Corses) . 

Blocage, donc, parce que l'Etat 
f rançais s'obstine à conserver : 
— la colonisation agricole et tou­

ristique ; 
— la r é p r e s s i o n culturelle et l 'exil 

forcé de la jeunesse ; 
— l ' isolement, les profits du trans­

port ; 
— l 'occupation militaire et poli­

c i è r e . 

b) LES COMPLICES LOCAUX 
DEMASQUES 

Pour maintenir sa domination, 
l'Etat se sert des potentats locaux. 

Depuis deux s i è c l e s , les clans 
et les chefs de clan ont é t é les 
meilleurs atouts de la colonisation 
f rança i se . 

Util isant des traditions fami­
liales d'entraide, ces hobereaux 
ont fait des clans, des structures 
d'oppression et d'avilissement du 
peuple corse. L 'égoïsme de clan a 
servi à faire accepter aux Corses 
comme une chance la répar t i t ion 
des miettes de la colonisation, la 
répar t i t ion des places de merce­
naires de l'Etat f rançais dans l'ar­
m é e , la police ou l 'administration. 

Les clans ont servi de police 
o m n i p r é s e n t e contre l 'esprit mê­
me de la l ibérat ion : r é p r e s s i o n 
des jeunes patriotes, des jeunes 
révo lu t ionna i res et r é p r e s s i o n de 
la femme corse maintenue dans 
un statut féodal d ' o b é i s s a n c e à 
l 'homme, et, par-dessus l'homme, 
au chef de clan. 

Aujourd'hui, les clans sont 
c o n d a m n é s , d é m a s q u é s . Devant 
leur seia/ilité honteuse à l 'œuvre 
de colonisation f rança ise touristi­
que et agricole, devant le ridicule 
de leurs trucages é lec to raux , de­
vant leur turpitude se dresse le 
mouvement de la jeunesse et des 
paysans corses, se dresse le sen­
timent national du peuple corse 
qui les isole et les d é s a r m e . 

Pour tenter de maintenir les 
clans en vie, l'Etat f rançais a mul­
tiplié les « r é f o r m e s », c 'est-à-dire 
les nouveaux fromages pour no­
tables : 

• C 'est toute la kyrielle des ré­
formes administratives, c réan t 
chaque fois des instances parle­
mentaires sans pouvoir, m ê m e 
plus celui de faire i l lusion. 

• C 'est la rég ional i sa t ion , puis 
c'est la b idépa r l emen ta r i sa t ion , 
etc., etc. 
• C'est surtout l'importante ten­

tative de la mission Libert Bou — 
ce Libert Bou est un libéral de 
façade qui discute avec tous, se 
dit m ê m e d'accord avec les auto­
nomistes, pour finalement propo­
ser un plan de néo-colonisa t ion 
a c c é l é r é e — plan dont le peuple 
corse voit clairement l 'imposture. 

Voilà l'Etat f rançais en Corse, 
toujours plus avide de colonisa­
tion, perdant ses points d'appuis 
locaux, impuissant à répr imer 
comme à faire il lusion et de plus 
en plus accu lé par la grave crise 
du capitalisme qui p r é p a r e sur son 
propre sol , dans la mé t ropo le im­
pér ia l i s t e , de redoutables r évo l t e s 
ouv r i è r e s et populaires. 

c) LES AUTONOMISTES ENTRE 
LES MASSES ET L'ETAT 

Le mouvement autonomiste corse 
a réuss i à révei l ler le sentiment 
national en partant de la situation 
c o n c r è t e et en s'appuyant chaque 
fois sur l ' expér ience des masses, 
les masses des paysans pauvres 
et de la jeunesse mais aussi la 
petite bourgeoisie des vi l les . 

Pourquoi a-t-il pu faire ce que 
Mao appelle « partir des masses 
pour retourner aux masses » alors 
qu'il ne se r é c l a m e pas du mar­
x i sme- lén in i sme , loin s'en faut à 
ses d é b u t s ? 

Tout d'abord parce que le mou­
vement autonomiste, fermement 
convaincu de l'importance capitale 
de l'identité du peuple corse pour 
mener son combat, s'est t rouvé 
p r o t é g é des influences idéologi­
ques n é f a s t e s de tous ceux, grou­
pes ou partis, qui sont avant tout 
des serviteurs de l'Etat-nation im­
pér ia l i s t e f rançais , comme le sont 
les radicaux, la S.F.I.O. puis le 
P.S., enfin la C.G.T. et le P.C.F. et 
qui m é p r i s a i e n t é v i d e m m e n t l ' im­
portance révolu t ionnai re du senti­
ment national corse. 

• Le mouvement autonomiste, 
l 'ex-A.R.C. principalement, a su 
ensuite s'appuyer sur les forces 
vives du peuple corse, le paysan­
nat pauvre, la jeunesse, la petite 
bourgeoisie des vi l les . 

Il a su, dans une p r e m i è r e éta­
pe, formuler une analyse t r è s s é ­
rieuse de la situation et surtout 
avancer des mots d'ordre vérita­
blement révo lu t ionna i res dans la 
situation c o n c r è t e , m ê m e si le 
programme d'ensemble se veut ré­
solument léga l i s te dans le cadre 
de l'Etat f rança is . 

Ces mots d'ordre de masse, qui 
portent la lutte, la contradiction, 
la violence, ce sont : 

— La terre aux paysans corses ! 
— Non à l 'exil de la jeunesse ! 

Univers i té de Corte ! 
— Dehors la Légion é t r a n g è r e ! 

Nous avons déjà par lé , par 
exemple, de la revendication de 
la terre aux paysans corses, de 
l 'univers i té à Corte, nous connais­
sons tous la vo lon té farouche du 
peuple corse de faire partir la 
Légion é t r a n g è r e . 

Chacun de ces mots d'ordre, 
parce qu'il correspond fortement 
aux besoins des masses et parce 
qu'en m ê m e temps il est inaccep­
table pour l'Etat colonialiste et 
impér ia l i s te f rançais , devient une 
locomotive qui fait prendre, pas à 
pas, conscience au peuple corse 
que ses justes aspirations sont 
antagoniques à la nature m ê m e de 
l'Etat impér ia l i s te f rançais . 

Chacun de ces mots d'ordre est 
devenu un torrent impé tueux cha­
que fois que l'Etat et ses flics 
ont voulu s'affronter au peuple 
corse qui les portait. 

• Voilà ce qui fait la force de 
l 'ex-A.R.C. 

• Voilà ce qui a fait venir p r è s 
de 40.000 visiteurs à son C o n g r è s 
de Corte cette a n n é e pour le 
15 août . 

• Voilà ce qui, en m ê m e temps, 
bloquait la situation pour l'ex-
A . R . C . 

Les masses patriotiques corses 
apprenaient tous les jours que la 
contradiction é ta i t antagonique et 
violente entre el les et l'Etat im­
pér ia l i s t e et colonialiste f rança is . 
Les dirigeants de l 'ex-A.R.C. le sa­
vaient aussi, mais leur projet poli­
tique é ta i t l éga l i s t e , et dans le 
cadre d'une « négoc ia t ion » avec 
l'Etat f rançais , pour qu' i l limite le 
colonialisme. L 'ex-A.R.C. . à l 'épo­
que, se refusait les moyens poli­
tiques de ses propres mots d'or­
dre de masse. 

C e blocage de l 'ex-A.R.C. ne 
pouvait s ' é t e r n i s e r sous peine de 
voir les masses populaires corses 
affronter seules et sans organisa­
tion la violence de l'Etat bourgeois. 

Max Simeoni dit clairement, 
dans son interview à « l 'Express ». 
qu'« il s 'agissait d ' év i te r que la 
jeunesse se jette dans les bras 
des e x t r é m i s t e s » (citation) et 
qu'il fallait déb loque r la situation. 

Voilà sur quel terrain politique 
la tentative d 'Aleria prend toute sa 
signification. 

Un groupe restreint de patriotes 
corses r e p r é s e n t a t i f s du mouve­
ment paysan et du mouvement de 
la jeunesse prend les fusils dans 
un double but : 

1) faire prendre les aspirations 
l ég i t imes du peuple corse au sé ­
rieux par l'Etat f rança is et par les 
Corses non encore convaincus ; 

2) e m p ê c h e r le d é b o r d e m e n t 
par les jeunes et les paysans les 
plus d é t e r m i n é s . 

Fondamentalement, l ' a c t i o n 
d 'Aler ia est une tentative d'emploi 
pacifique des armes. 

d) ALERIA, DOUBLE LEÇON 

Les patriotes d 'Aler ia n'ont pas 
pris les fusils pour tirer, pour tuer, 
ils les ont pris pour obliger l'Etat 
f rançais à négoc ie r , à inculper les 
escrocs, à redistribuer la terre aux 
paysans corses. 

On sait comment a réagi l'Etat 
f rançais et son digne r e p r é s e n t a n t , 
le ministre d'Etat Poniatowski : 
avec la rage r éac t i onna i r e la plus 
violente, la plus aveugle, la plus 
imbéci le , disent ceux qui e s p é ­
raient la négoc ia t ion . La plus logi­
que, disent ceux qui connaissent 
la nature de l'Etat f rançais d'au­
jourd'hui. 

Qu'on juge : contre cinquante 
fusils corses, Ponia envoie des 
mill iers d'hommes, des hé l icoptè ­
res, des b l indés . 

Pire, Ponia e m p ê c h e toute négo­
ciation, toute tractation, toute in­
tervention des organisations socio­
professionnelles. 

Ponia, digne r e p r é s e n t a n t de 
tout l'Etat f rançais , veut dé t ru i r e 
les i dée s du peuple corse, i l veut 
ridiculiser les autonomistes en les 
obligeant à capituler sans condi­
tion. 

Ponia croyait que les autonomis­
tes faisaient du c i n é m a , i l avait 
oubl ié ce qu'est l'honneur d'un 
peuple en lutte. Il a perdu, et deux 
gendarmes sont morts pour lui . 

Il a fallu ces deux morts pour 
que les chefs locaux de la concen­
tration militaire f r ança i se cessent 
d 'obéi r à Ponia. Ils ont alors capi­
tu lé , et l a i s sé sortir en rang, ar-

(photo Gamma) 

mes à la main, drapeau corse en 
t ê t e , les patriotes d 'Aler ia . entre 
deux r a n g é e s de C.R.S. , tandis 
qu'Edmond Simeoni se livrait et 
prenait toute la r e sponsab i l i t é de 
l 'opérat ion. 

Ale r i a a ainsi permis aux mas­
ses populaires corses : 

— de voir à nu la barbarie réac­
tionnaire de l'Etat f rançais ; 

— d ' e x p é r i m e n t e r qu'en se dres­
sant et en luttant, on pouvait 
d é s o r g a n i s e r et humilier cette ma­
chine de guerre é t a t i que . 

e) DEUX CAMPS, ET QUELQUES 
COLLABOS, DONT LE P.C.F. 

A Ale r i a , les é l u s et les clans 
qui savaient que l'assaut allait 
ê t r e donné et qui ont l a i s sé faire, 
se sont déf in i t ivement d i s c r éd i t é . 
« Elus = collabos » disaient les 
manifestants. 

A p r è s Aler ia , il n'y a plus que 
deux camps et plus personne au 
mil ieu : 

— ceux qui sont pour l'Etat 
f rançais m e n a c é , 

— ceux qui sont contre, qu'ils 
soient autonomistes, ou simple­
ment contre la r é p r e s s i o n colo­
niale, mais qui, tous, serrent les 
coudes autour des patriotes d 'Ale­
ria. autour de leur combat, autour 
du sentiment d ' ê t r e le peuple 
corse. 

Du c ô t é de l'Etat f rançais , la 
situation n'est pas brillante. Les 
r éac t i onna i r e s ne sont pas fiers, 
les clans se taisent ; alors des 
voix s ' é l èven t au secours de cet 
Etat en faillite et l'on entend le 
P.C.F. d é c l a r e r « Vive la France ! ». 

Le P.C.F. et la C.G.T. ne font en 
cela q u ' ê t r e f idè les à e u x - m ê m e s , 
f idèles à leur trahison des luttes 
populaires, des luttes de libéra­
tion nationale, de la révolut ion pro­
l é t a r i enne . 

De quoi le P.C.F. a-t-il peur ? Il 
a peur de la mise en cause de 
l'Etat f rança is , il a peur du senti­
ment national corse, il a peur de 
ceux-là m ê m e s dont il dit vouloir 
la l ibérat ion, des ouvriers corses, 
des paysans pauvres corses, de 
la jeunesse corse. 

Pourquoi cette peur ? Pourquoi 
ces calomnies sur l 'ex-A.R.C. et 
sur ses dirigeants a i s é m e n t t r a i t é s 
de fascistes ? 

Qu'a donc à perdre le P.C.F. ? 
Beaucoup. 

Il veut bien prendre tel que 
l'Etat bourgeois, remplacer Gis­
card par Marchais mais attention. 



5 

il faut que cela vaille la peine, 
que cet Etat puisse leur profiter, 
que ce soit un Etat colonialiste, 
un Etat bien bourgeois, bien 
chauvin. 

Le P.C.F. réagi t devant le sen­
timent national corse comme il a 
réagi devant la lutte de libéra­
tion nationale du peuple a lgé r i en . 
En Corse, il crie « Vive la Fran­
ce ! » ; en Algér ie , il d é n o n ç a i t les 
terroristes, i l laissait „voter l'en­
voi du contingent, il laissait fusil­
ler par Mitterrand ceux de ses mili­
tants qui rejoignaient courageuse­
ment la lutte du peuple a lgér ien , 
comme Fernand Yveton. En 1960, 
le P.C.F. disait « Paix en Algér ie » 
au lieu de dire « Victoire au peu­
ple a lgér ien » ; en 1975, il dit 
« Vive la France ! », il se d é m è n e 
pour organiser dans l'île des co­
m i t é s de collaboration, pour re­
grouper les nouveaux harkis de 
l'Etat f rançais . 

Le P.C.F. a peur du sentiment 
national corse, il a peur des armes 
dans les mains du peuple, il a 
peur des r évo l t e s anti-capitalistes. 

Voilà le r é su l t a t d 'Aler ia : la 
situation est déb loquée , les camps 
sont clairs, une situation nouvelle, 
une é t a p e nouvelle s'ouvre : c'est 
Bastia. 

II. BASTIA. Mercredi 27 août. 

Les camps sont face à face : 
• d'un c ô t é l'Etat f rançais qui 

se p r é p a r e à dissoudre l 'A .R .C . , 
qui refuse déf in i t ivement toute 
négoc ia t ion , qui d é p ê c h e dans l'île 
d'importants renforts de gendar­
merie et de C.R.S. , et notamment 
des b l indés ; 

• de l'autre cô t é , c'est le peu­
ple corse qui se dresse autour des 
patriotes contre la r é p r e s s i o n , 
c'est la jeunesse corse qui attend 
les d é b a r q u e m e n t s des renforts de 
pied ferme, ce sont les plus ar­
dents patriotes qui tirent la leçon 
historique du jour : la mort de 
l 'A .R .C . en pleine gloire, la fin des 
i l lusions. 

C e sont ces jeunes militants 
qui r éponden t aux appels au calme 
de Max Simeoni en lui disant : 
« Toca a noi ». maintenant c'est 
notre affaire. 

Bastia, le 27 août, c'est la pro­
vocation colonialiste dans toute sa 
splendeur : 

— toute la s o i r é e , le navire 
c h a r g é de renfort tourne devant le 
port, attendant la nuit pour dé­
barquer ; 

— toute la s o i r é e les C.R.S. 

Le peuple corse 
exige la libération sans condition 
de ses rompatriotes. 

chargent pour disperser les mani­
festants, puis ils font ce qu'ils ont 
l'habitude de faire en France mais 
qui ne passe pas en Corse : ils 
ratonnent dans les ca fé s , cassent 
tout, asphyxient la foule réfugiée 
dans les couloirs, dans les com­
merces. 

Lorsque le navire accoste, les 
charges deviennent t r è s violentes, 
les grenades au chlore sont em­
p loyées à tir tendu. 

La population de Bastia ouvre 
alors un feu nourri sur les troupes 
d'occupation. 

Nous disons la population de 
Bastia et pas seulement quelques 
tireurs. Les C.R.S . et les gendar­
mes ont é t é une heure et demie 
durant c l o u é s au sol , immobi l i sé s 
par des tirs redoutablement mas­
sifs et p r é c i s . 

Ce ne sont pas quelques tireurs 
qui peuvent faire cela, ce ne sont 
pas vingt e x a l t é s qui peuvent 
transformer en poste de tir toutes 
les f e n ê t r e s de la place St-Nicolas. 

C e n'est pas une population hos­
tile aux patriotes qui ouvre ses 
armureries familiales, qui accueille 
les combattants p o u r c h a s s é s . 

Non, à Bastia, le peuple corse 
a pris les armes contre l'Etat im­
pér ia l i s t e f rança is . 

Bastia a p r è s Aler ia , c'est ce qui 
fait comprendre à tout le peuple 
la n é c e s s i t é de son un i té , d'une 
uni té de type nouveau, de l 'unité 
pour la lutte de l ibérat ion natio­
nale. 

Aler ia et Bastia ont bien mon­
t r é que la question des armes 
n 'é ta i t pas le p r o b l è m e principal. 
A la violence colonialiste, le peu­
ple corse sait qu'il est capable, 
qu'il est d é c i d é à opposer la vio­
lence révo lu t ionna i re . Ce qu'il veut 
de plus, c'est une uni té de type 
nouveau pour r é p o n d r e à la situa­
tion nouvelle, à la lutte antagoni­
que contre l'Etat impér ia l i s t e et 
colonialiste f rançais . 

Ce besoin d 'un i té , cette vo lon té 
ferme de faire capituler l'Etat fran­
ça i s , apparaissent alors comme un 
torrent impé tueux autour des deux 
mots d'ordre suivant : « Libération 
sans condition des patriotes cor­
ses e m p r i s o n n é s ! » - « Hors de 
Corse l ' a rmée f r ança i se d'occupa­
tion coloniale, la Légion é t r a n g è r e 
et les forces de police ! » 

Ces deux mots d'ordre ont s e m é 
dans chaque village, dans chaque 
quartier une uni té de type nou­
veau, massive, o m n i p r é s e n t e , 
s t r u c t u r é e par les Comités Anti-

Répression et les Comités de 
Solidarité. 

Aujourd'hui, le peuple corse est 
o r g a n i s é autour des C o m i t é s , et 
il a man i f e s t é puissamment sa 
force, son uni té , sa dé te rmina t ion : 

— le lundi 1" septembre, la 
Corse est p r o c l a m é e « île morte ». 
S u c c è s total ; 

— dimanche 14 septembre, plu­
sieurs dizaines de mill iers de 
Corses marchent sur Ajaccio a p r è s 
l 'expiration de l'ultimatum fixé au 
gouvernement ; 

— un officier de gendarmerie 
contraint par les masses à hisser 
lui-même le drapeau corse, qu'il 
avait d é r o b é ; 

— obligation faite aux mairies 
de pavoiser aux couleurs corses, 
etc. 

La mobilisation des Corses exi­
lés en France commence à faire 
conna î t r e l'ampleur de la lutte de 
l ibération : à preuve les impres­
sionnants meetings patriotiques 
de Max Simeoni à Marsei l le et à 
Paris. 

III) Pour l'amité et l'alliance ré­
volutionnaires entre le peuple 
corse et le prolétariat internatio­
nal de France contre l'Etat impé­
rialiste français. 

Hors de la reconnaissance ferme 
du fait que la lutte du peuple corse 
n'est pas simplement une révol te 
anti-capitaliste, mais bel et bien 
une lutte de libération nationale, 
il ne peut y avoir qu'opportunisme 
et trahison. 

Nous n'avons pas, quant à nous 
— U.C .F .M.L . — . à prendre posi­
tion sur l ' é tape et la traduction 
c o n c r è t e de cette lutte de libéra­
tion nationale ; crier « Vive l'au­
tonomie » ou « Vive l ' indépen­
dance », cela regarde les patriotes 
corses et l ' apprécia t ion qu' i ls font 
de leur é t a p e . Vouloir prendre po­
sition à leur place en la ma t i è r e 
est de l ' ingérence ; nier la réa l i té 
nationale corse est du chauvi­
nisme. 

Toute lutte de l ibération natio­
nale est une entreprise longue, 
difficile, s e m é e d ' e m b û c h e s ; le 
peuple corse a r e n c o n t r é beaucoup 
d'obstacles, il en rencontrera de 
nouveau : à n'en pas douter, il 
verra dans un proche avenir se 
dresser contre lui les super-puis­
sances impér i a l i s t e s , les U.S .A. et 
l 'U.R.S.S. qui tenteront de profiter 
de la situation pour mettre la main 
sur cette position s t r a t é g i q u e en 
M é d i t e r r a n é e . 

Mais , quoi qu'il en soit, quant 
à nous, U.C.F.M.L., notre position 
est ferme : l 'existence et le déve­
loppement du sentiment national 
corse est une bonne chose, c'est 
une chose juste que nous soute­
nons. 

Notre position s'appuie ferme­
ment sur l'histoire et sur la situa­
tion concrète. 

Nous voulons la révolut ion pro­
lé ta r ienne en France, m é t r o p o l e 
impér ia l i s te . 

Notre ennemi, l'ennemi du pro­
létar iat et de tout le peuple qui 
vit et travaille en France, c'est 
l'Etat impér ia l i s te f rançais . 

Alors comment ne pas applaudir, 
comprendre, soutenir les luttes 
des peuples co lon i sé s par l'Etat 
impér ia l i s te f rançais ? 

La lutte du peuple corse ne me­
nace pas seulement des posses­
sions territoriales, des positions 
militaires, elle frappe le c œ u r 
m ê m e de l'appareil d'Etat, elle fait 
voler en éc la t l ' ident i té nationale 
bourgeoise réac t ionna i re , elle isole 
l'Etat f rançais de son emprise po­

pulaire, elle d é s a r m e ses plus 
f idèles mercenaires et serviteurs. 

La lutte du peuple corse est 
juste, la lutte du peuple corse sou­
tient la m o n t é e révolut ionnai re en 
France. C'est aussi un cancer au 
sein de l'Etat f rançais . 

La lutte du peuple corse va ren­
forcer puissamment la conscience 
politique de la classe ouvr iè re en 
France. 

L ' impéria l isme français n'ex­
ploite pas que le peuple corse. 

Il a pillé les m a t i è r e s p r e m i è r e s 
des colonies. Il a aussi pillé la 
force de travail de ces peuples 
d'Afrique, comme celles de pays 
voisins : Portugal. Espagne, Italie, 
Yougoslavie, comme celles du 
peuple corse. 

Il a ainsi cons t i t ué sur son sol , 
dans sa mé t ropo le impér ia l i s te une 
classe ouvr iè re de type nouveau, 
pas seulement f rançaise mais mul­
tinationale. 

Pour l 'U .C .F .M.L . , pour les vrais 
marx i s t e s - l én in i s t e s , c'est cette 
c lasse- là qui a vocation à diriger 
la révolut ion des p ro lé ta i r e s . C 'est 
effectivement cette classe ouvr iè re 
multinationale qui s'affronte au­
jourd'hui au capitalisme en cr ise. 

C'est cette classe ouvrière-là 
qui doit soutenir sans ingé rence 
les luttes nationales que certains 
de ses membres m è n e n t dans leur 
pays d'origine. 

Nous disons soutien résolu , 
nous disons soutien sans ingé­
rence. 

Tout ouvrier qui travaille en 
France, qu'il soit corse, portugais 
ou français , doit avoir les m ê m e s 
droits politiques dans les rangs 
de la révolut ion en France. Voilà 
une condition essentielle pour bâ­
tir un parti communiste de type 
nouveau vé r i t ab l emen t révolution­
naire. 

Tout pro lé ta i re doit devenir suf­
fisamment conscient en politique 
pour aider ceux de ses f r è res qui 
sur un autre champ de bataille, 
celui de la l ibération nationale de 
son peuple, attaque l'Etat fran­
ça i s par un autre bout, par sa 
face colonialiste. 

Aujourd'hui, la lutte du peuple 
corse est un puissant soutien aux 
révo l t e s révo lu t ionna i res du pro­
lé tar ia t international de France. 

Nous appelons tous nos cama­
rades, tous nos amis, tous les ou­
vriers révo lu t ionna i res à r épond re 
r é s o l u m e n t à ce soutien par un 
soutien analogue, 

— à comprendre et à é tud ie r le 
c a r a c t è r e spécifique de cette lutte 
de l ibération nationale, 

— à combattre et à d é n o n c e r 
ceux qui trahissent cette lutte et 
cette alliance, les r év i s ionn i s t e s 
du P.C.F. et de la C.G.T., les fas­
cistes du P.F.N. et de Minute, les 
opportunistes et les chauvins de 
tout poil . 

Nous appelons tous ceux qui 
travaillent à la constitution des 
C o m i t é s Populaires Anti-Capitalis­
tes, tous ceux qui travaillent à la 
construction du Parti de Type 
Nouveau, tous ceux qui veulent 
la révolut ion p ro lé t a r i enne en 
France, à soutenir r é s o l u m e n t et 
sans ingé rence la lutte du peu­
ple corse. 

Nous les appelons, nous vous 
appelons à structurer ce travail 
politique autour des deux mots 
d'ordre principaux des C o m i t é s 
Anti - Répres s ion : faire l ibérer 
sans condition les patriotes cor­
ses e m p r i s o n n é s et faire partir 
de Corse l ' a rmée f rança ise . 



Quelques éléments d'analyse pour comprendre l'actuelle 
situation portugaise 

• De même que, dans la vie privée, on distingue entre ce qu'un homme dit ou pense 
de lui et ce qu'il fait réellement, il faut distinguer encore davantage, dans les luttes 
historiques, entre la phraséologie et les prétentions des partis, et leur constitution et 
leurs intérêts véritables ; entre ce qu'ils s'imaginent être et ce qu'ils sont en réalité. • 

MARX, 18 Brumaire de L. Bonaparte. 

Ouand le gouvernement fasciste de 
Caetano est tombé, remplacé par les 
capitaines du M.F.A., toutes les clas­
ses et forces sociales, au Portugal, 
se sont trouvées précipitées dans la 
politique : dans la lutte pour la parti­
cipation au pouvoir, ou pour la prise 
du pouvoir d'Etat. 

Une des caractéristiques de la 
situation portugaise est que quarante-
huit ans de fascisme avaient détruit 
la plupart des formes d'expression 
politique, partis, journaux, autres que 
fascistes. Seul le P.« C. »P. s'était 
maintenu, à travers sa politique 
« d'unité de tous les Portugais hon­
nêtes », en collusion avec les quatre 
secteurs de la bourgeoisie décidés à 
chasser le gouvernement Caetano 
pour maintenir la dictature bour­
geoise. Seuls les révolutionnaires du 
M.R.P.P. se développaient, ayant en­
trepris de construire une organisa­
tion porteuse dans les masses de la 
question du Parti de type nouveau, 
du Parti révolutionnaire à rebâtir. 

Dans tout processus révolutionnaire 
à ses débuts, les forces, classes et 
couches sociales ne trouvent pas du 
premier coup l'expression exacte de 
leurs intérêts particuliers. C'est ce 
qui s'est passé au Portugal après le 
25 avril 1974. 

De larges fractions des masses 
ont, pendant une courte période, cru 
trouver dans le M.F.A. la vraie direc­
tion de la révolution. 

— Dans le mouvement ouvrier : 
une lutte acharnée s'est engagée en­
tre vrai marxisme et faux-marxisme, 
entre M.L.M. et P.« C. -P. : quelles 
sont les positions et la voie révolu­
tionnaire ? Qui est porteur d'un pro­
jet de dictature bourgeoise sur les 
masses ? Le P - C. »P. au pouvoir a 
été démasqué, Isolé. Quand le 
P.« C. »P. est entré en opposition au 
sixième gouvernement, la lutte re­
prend avec acharnement pour savoir 
s'il faut lui faire confiance pour diri­
ger cette lutte ou continuer la bataille 
contre lui, en même temps que contre 
le sixième gouvernement et les fas­
cistes. 

— La petite bourgeoisie du M.F.A. 
avait saisi dans le pourrissement de 
la guerre colonialiste l'occasion pour 
remettre en cause l'hégémonie fas­
ciste dans l'armée ; elle aspirait à 
« démocratiser » l'appareil d'Etat 
(c'est-à-dire à obtenir le droit de pas­
ser du grade de sous-officier à celui 
de commandant et colonel, le droit 
de prendre la place de supérieurs 
fascistes, lamentablement battus par 
la lutte armée des peuples d'Afri­
que). Portée par ses ambitions pro­
pres, et par (pour certains) de vagues 
aspirations à la « démocratie pour le 
peuple », la petite bourgeoisie mili­
taire a d'abord été incapable de 
comprendre qu'elle était au pouvoir 
avec le consentement de la bour­
geoisie, unie pour chasser un gou­
vernement archaïque à la Caetano-
Salazar. Elle a pris le M.F.A. pour 
son expression politique propre, pour 
l'instrument de sa seule volonté, sans 
saisir que le M.F.A. représentait en 
même temps, par-dessus elle et 
bientôt contre elle, l'alliance précaire 
des deux cliques bourgeoises fonda­
mentales, fascistes pro-U.S.A., et so­
ciaux-fasciste pro-U.R.S.S. 

— Quant aux paysans du Nord, 
après avoir mis leur espoir dans les 
hommes du 25 avril, ils se sont sen­
tis violemment exclus de la politique. 
Ni le P.- C. -P., ni le M.F.A. (ces par­
tis au pouvoir qui se proclamaient 
• avant-garde du processus révolu­
tionnaire »), ne faisaient droit, ni 
n'appuyaient leur révolte et leur vo­
lonté de révolution à la campagne. 
Au bout de cela, il y a eu la vio­
lente explosion de l'été, où les mas­
ses paysannes, sans direction sur leurs 
propres forces, ont fait passer leur 
colère et leur haine des « révolution-
naires-en-paroles-et-contre- révolution­
naires-en-réalité » dans leur acharne­

ment à chasser du Nord les hommes 
du P.- C. »P. social-fasciste. 

— La petite bourgeoisie des villes, 
à l'exception du mouvement de la 
jeunesse (lycéens et étudiants, mas­
sivement ralliés aux Marxistes-Léni­
nistes-Maoïstes, étroitement liés à 
eux déjà sous le fascisme), n'avait, 
au 25 avril, aucun mode d'expression 
propre, aucun parti. Se sont créées 
en hâte des organisations comme le 
M.E.S., le P.R.P.-B.R., la L.U.A.R., la 
L.C.I., l'U.D.P., qui, à peu près inexis­
tantes sous le fascisme, se sont gon­
flées au cours de l'année 1974-1975. 
Le soutien de ces organisations à ce 
qu'elles appellent les « officiers pro­
gressistes » du M.F.A., matérialisait 
leur ligne d'alliance entre petite-bour­
geoisie militaire et petite-bourgeoisie 
civile. 

Dans la dernière période, la des­
truction du M.F.A., sous les coups 
des fascistes et des sociaux-fascistes, 
a contraint cette petite bourgeoisie à 
se mobiliser pour essayer de sauver 
la place des « officiers progressis­
tes » dans l'appareil d'Etat : d'où la 
création des S.U.V.. Après plusieurs 
velléités et ratées, cette petite bour­
geoisie formule aujourd'hui clairement 
son programme : déclencher l'insur­
rection armée, S.U.V. en tête , pour 
prendre le pouvoir (cf. interview du 
P.R.P.-B.R. dans le journal « Révolu­
tion »). 

Cette petite bourgeoisie, tant mili­
taire que civile, est dangereusement 
liée aux sociaux-fascistes : la petite-
bourgeoisie de tous les pays croit 
toujours que ses mouvements sont 
déterminés par sa propre volonté et 
que. si elle a l'armée avec elle, elle 
aura le pouvoir d'Etat. 

Or, le mouvement des S.U.V. avait 
deux racines : un renouveau du mou­
vement démocratique dans les caser­
nes, effet de la fraternisation des 
soldats avec les mouvements paysans 
du Nord, et le projet des sociaux-
fascistes de se battre pied à pied 
pour reprendre du terrain dans l'ar­
mée. Aujourd'hui la racine mouve­
ment de masse est en train de se 
rompre. Demeure que les trotskystes 
ont travaillé à reconstruire avec les 
S.U.V. un embryon de force armée 
d'appui à des gens comme Carvalho 
(qui pleure aujourd'hui qu'il - n'a pas 
pu être le "Fidel Costro portugais", 
faute de formation politique » !) et 
que, sur la question du pouvoir d'Etat, 
ils sont hors d'état d'avancer sans 
être ligotés par le cou à cette sorte 
d'officiers militero - populistes du 
M.F.A., et par les pieds à l'appareil 
et au projet d'Etat du P.« C. »P. social-
fasciste. 

Costa Gomez, président de la Ré­
publique déclarait récemment : « Au 
Portugal, nous n'avons pas d'armée, 
il n'y a que des groupes armés ». 
L'Etat bourgeois part en lambeaux et 
pourrit de ses divisions, la petite 
bourgeoisie est tentée par un assaut 
gauchiste au pouvoir d'Etat, avec l'es­
poir de prendre la direction de la 
révolution et d'occuper l'Etat à la 
place du gouvernement actuel, et à 
la place du prolétariat révolutionnaire. 
En même temps, elle se sent d'ores 
et déjà impuissante sans le P.« C. »P., 
parce qu'elle n'a pas la classe ou­
vrière avec elle. Un dirigeant du 
P.R.P.-B.R. se plaignait récemment que 
tout ne se passe pas dans les usines 
portugaises comme à Sétubal. seul 
lieu où leur ligne fusionne avec le 
« mouvement réel », c'est-à-dire avec 
une aristocratie ouvrière encore sou­
dée au P.- C. »P. 

La brève période de gonflement 
trotskyste (l'essor des S.U.V.), est 
liée à la constitution d'un projet petit-
bourgeois qui, sur la base de l'affai­
blissement du P.« C. »P., nourrissait 
l'illusion d'une prise du pouvoir auto­
nome. 

Une nouvelle phase de clarification 
des rapports entre les classes, frac­
tions de classe, forces sociales, et 

les partis qui expriment leurs inté­
rêts, s'amorce au Portugal. 

Trois événements ont un relief par­
ticulier : 

1. Le président Costa Gomez s'est 
ridiculisé en exigeant le report des 
armes que les gens avaient en leur 
possession. Quand l'ultimatum qu'il 
avait fixé s'est achevé, avaient été 
rapportés quelque chose comme un 
fusil et trois pistolets-mitrailleurs I 

Révolution et contre-révolution se 
préparent à la guerre. 

2. Quand le P.P.D., le C.D.S. ont 
déclenché leur offensive en appelant 
à une manifestation ouvertement 
contre-révolutionnaire, les S.U.V. se 
sont liquidés comme force soi-disant 
autonome : incapables de la moindre 
riposte. 

Il leur a fallu attendre que le 
P.- C. »P. appelle à une manifestation 
de riposte pour que des masses se 
rassemblent. 

La preuve était faite qu'ils avaient 
travaillé pour lui. 

3. Quand, à l'appel de l'Intersyndi­
cale, les ouvriers du bâtiments ont 
séquestré les députés de l'Assem­
blée constituante à Sao Bento, dans 
le cours même de la lutte, l'Intersyn­
dicale s'est fait huer, conspuer et 
déborder par les ouvriers. Toute 
offensive du P.« C. »P. ouvre un débat 
au sein des masses sur la voie à sui­
vre, et contribue à démasquer les 
vraies positions antiouvrières, anti­
populaires du P.« C. »_P. 

La lutte ouverte antagonique entre 
sociaux-fascistes et mouvement révo­
lutionnaire est à nouveau à l'ordre du 
jour. 

4. Ne pas s'allier avec le P.« C. »P., 
force bourgeoise porteuse d'un nou­
veau fascisme, le social-fascisme : 
une ligne de démarcation décisive de 
la période : 

Les trotskystes sont là pour sup­
plier de reconsidérer le P.« C. »P., de 
le prendre pour un frère ouvrier. Ils 
essaient de faire oublier aux masses 
tout ce qu'elles ont appris de décisif 
depuis le 25 avril 1974, sur la vraie 
nature du P.« C. »P., socialiste en pa­
roles, fasciste en réalité. 

Ils les poussent à s'allier au 
P.« C. »P. contre le sixième gouverne­
ment. Les voilà qui évoquent les 
gouvernements précédents comme 
des gouvernements « progressistes », 
comme si ce n'était pas quand le 
P.« C. »P. était au pouvoir, et à son 
initiative, qu'ont été votées et appli­
quées les mesures les plus hostiles 
aux ouvriers et au peuple portugais : 
loi anti-grève, loi de censure sur la 
presse, emprisonnement en masse 
des révolutionnaires, nationalisations 
capitalistes, bataille pour la produc­
tion capitaliste, etc. 

Le P.« C. -P., par S.U.V. et F.U.R. 
interposés, reprend alors l'offensive 
du début novembre, jusqu'à aujour­
d'hui, où les choses se clarifient à 
nouveau. 

Dans la puissante mobilisation ou­
vrière autour de Sao Bento, il y a 
d'un côté le P.« C. »P. et son projet 
d'utiliser la force des ouvriers du 
bâtiment comme moyen de faire tom­
ber le sixième gouvernement et de 
le remplacer par un gouvernement 
P.« C. »P. ; et de l'autre, une forte 
poussée révolutionnaire qui, à nou­
veau, intervient contre l'Etat bour­
geois, et contre l'Intersyndicale, 
contre le P.« C. »P. 

Après les paysans du Nord, les ou­
vriers portugais s'apprêtent à donner 
une leçon à tous ceux qui prétendent 
trancher sur la nature des forces po­
litiques contre le point de vue des 
masses populaires. Depuis plus d'un 
an, les ouvriers et le peuple portu­
gais ont eu à se battre sur deux 
fronts, parce que la bourgeoisie de 
notre époque a deux têtes , appuyées 

sur les deux tê tes de pont de l'im­
périalisme : U.S.A. et U.R.S.S. Ce que 
le Portugal nous apprend avec force, 
c'est que l'antifascisme de notre 
temps tire sa force de l'antisocia-
fascisme ; que les peuples en lutte 
pour la révolution ont, pour être vic­
torieux, à se battre sur deux fronts : 
contre l'ancien fascisme et contre le 
nouveau fascisme, le social-fascisme, 
nouveau candidat à une féroce dicta­
ture contre-révolutionnaire. Prenons 
appui sur ce que nous apprennent les 
mouvements paysans du Nord, et la 
lutte entre les deux voies dans le 
mouvement ouvrier portugais. 

LE MOUVEMENT PAYSAN DU NORD 

Les masses populaires du Nord, à 
la mi-juillet, font irruption sur la 
scène politique d'ensemble du pays, 
dans un vaste et violent règlement 
de compte contre les sociaux-fascis­
tes du P.- C. »P., le M.D.P.-C.D.E.. 
P.« C. »P.-bis. et • révolutionnaires » 
le plus souvent compromis avec le 
P.« C. »P. Ils disent « Non au P.« C. »P.. 
non au M.F.A. », non à ceux qui 
avaient osé se présenter comme une 
avant-garde révolutionnaire détermi­
née à écraser fascistes, capitalistes 
et propriétaires fonciers. 

Les discours démagogiques du 
M.F.A. et du P.C.P. sont venus trom­
per leur aspiration à de meilleures 
conditions d'existence, à la liberté, à 
un régime où ce ne seraient plus des 
caciques qui monopoliseraient le pou­
voir. Les paysans du Nord, en juillet 
1975, crient leur haine de la politi­
que du P.« C. »P., qui a placé tous 
ses gens dans les Mairies et les Gre-
mios, structures fascistes regroupant 
les propriétaires fonciers avant le 
25 avril, et ayant le pouvoir sur le 
crédit : ils crient leur refus de la 
dictature anti-populaire de ceux qu'ils 
appellent « les nouveaux seigneurs » 
et les « nouveaux curés » ; ils ne 
reconnaissent pas plus leurs diri­
geants dans les médecins-avocats et 
moyens patrons du P.« C. »P. que dans 
les anciens caciques fascistes (sans 
compter les fascistes reconvertis 
dans le Nord au P.« C. »P.. après le 
25 avril, ce n'est pas une légende). 

La vraie question qui interpelle les 
révolutionnaires, c'est la question 
ouverte, décisive de qui va diriger le 
mouvement de masse paysan. 

Subjectivement, le mouvement pay­
san était porteur d'aspirations démo­
cratiques, sur la question de l'Etat : 
« Nous ne voulons ni l'ancienne dic­
tature salazariste, ni la nouvelle dic­
tature du P.« C. »P. et du M.F.A. 

Ce formidable mouvement de 
masse a pour base la misère des 
campagnes du Nord qui a empiré 
depuis le 25 avril. 

Aujourd'hui, ces paysans n'ont plus 
d'argent pour payer les impôts, les 
engrais ; ils en sont réduits à tuer et 
à vendre le bétail qu'ils ne peuvent 
plus nourrir ; ils ne produisent plus 
de lait, car on le leur paye un prix 
dérisoire ; la production agricole est 
complètement désorganisée et pour 
eux, c'est la misère noire. 

Aussi, cette violente offensive du 
mouvement paysan contre la dicta­
ture du M.F.A. et des sociaux-fascis­
tes, premier mouvement de masse 
depuis le 25 avril touchant directe­
ment à la question de l'Etat, est 
venue rompre l'isolement du mouve­
ment ouvrier qui, sur ses seules for­
ces et sur la seule force des villes, 
ne peut partir à l'assaut de la dicta­
ture bourgeoise. 

Pour les ouvriers et les paysans, 
est désormais ouverte, dans les mo­
bilisations de masse, la question de 
s'allier pour renverser la dictature de 
la bourgeoisie, et pour construire un 
nouvel Etat, démocratique et popu­
laire aux mains des ouvriers et des 
paysans, étape vers le socialisme. 

— La manifestation des C.T., appe­
lée le V août par l'Intercommission, 
scandait : - Vive les C.T., vive les 
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Unions paysannes, vive l'alliance ou­
vriers-paysans, le pouvoir aux ouvriers 
et aux paysans ». 

— Quand l'Intersyndicale lance 
son mot d'ordre de grève antipay­
sanne contre « la réaction » dans le 
Nord, le mouvement ouvrier révolu­
tionnaire riposte par le boycott de 
cette grève. Non seulement, la grève 
échoue lamentablement, mais à l'ap­
pel de plusieurs C.T. et syndicats 
révolutionnaires, à Lisbonne, les ou­
vriers se mobilisent pour aller au 
siège de l'Intersyndicale social-fas­
ciste. 

Le mouvement du Nord, même si 
les fascistes ont manœuvré pour 
l'encadrer, était un mouvement pro­
fondément juste, dirigé contre un 
parti contre-révolutionnaire et opposé 
fondamentalement aux aspirations des 
masses, le P.« C. »P., directement res­
ponsable de l'appauvrissement et de 
l'oppression des paysans 

Mais ce mouvement paysan n'avait 
pas de direction, il n'avait pas la 
ferme direction révolutionnaire de la 
classe ouvrière, seule capable de diri­
ger victorieusement l'alliance ou­
vriers-paysans et la transformation 
révolutionnaire des campagnes. 

Pendant que le P.« C. »P. déclenche 
dans la presse une campagne achar­
née contre les paysans du Nord (et 
les paysans riposteront en pourchas­
sant tous les journalistes qui osent 
les traiter de réactionnaires), pendant 
que les trotskystes, au Portugal com­
me en France, pleurent toutes les 
larmes de leur corps sur la sévère 
correction infligée au P.« C. »P. par 
les mouvements du Nord et déclen­
chent leur propre campagne anti-pay­
sanne, les Marxistes-Léninistes du 
M.R.P.P. organisent, en pleine révolte 
« anti-communiste », plusieurs impor­
tants meetings dans les villes mêmes 
où avaient lieu quelques jours aupa­
ravant, des destructions de sièges du 
P.- C. »P. (Famalicao, Vila Real...) : de 
nombreux paysans y viennent, les ré­
volutionnaires se mobilisent pour for­
ger les formes concrètes de l'alliance 
ouvriers-paysans, pour organiser le 
peuple dans sa lutte contre la domi­
nation bourgeoise et fasciste : que 
les paysans viennent discuter avec 
les ouvriers aux portes des usines 
d'engrais, de ciment, de tracteurs (en 
septembre, une usine d'engrais du 
Nord était en grève : les ouvriers 
exigeaient la baisse du prix d'achat 
de l'engrais par les paysans !) ; qu'ils 
créent des Unions paysannes qui, 
liées aux commissions de travailleurs, 
aux organes de contrôle ouvrier, puis­
sent prendre en charge, par exemple, 
l'achat des produits industriels néces­
saires et la vente aux gens du peu­
ple des produits agricoles ! Que la 
classe ouvrière, sous la direction des 
marxistes-léninistes, se mobilise pour 
faire la preuve qu'elle seule, au 
contraire des bourgeois de toutes 
couleurs, peut transformer la situa­
tion des paysans 

LE MOUVEMENT OUVRIER 
REVOLUTIONNAIRE ; LA LUTTE 
ENTRE LES DEUX VOIES 

Le 4 juillet, une grande et impor­
tante manifestation ouvrière réunit à 
Lisbonne les ouvriers en grève de 
T.A.P., T.L.P. (téléphone), des P.T.T. 
(postes), les Commissions de travail­
leurs d'Efacec, Cambournac, Petro-
qulmica qui exigent le jugement po­
pulaire des P.I.D.E. et des fascistes 
emprisonnés, la libération immédiate 
des antifascistes emprisonnés, le 
contrôle des transports et communi­
cations dans les mains de la classe 
ouvrière, et lancent cet appel à la 
classe ouvrière : « Vu l'approfondisse­
ment de la crise économique et poli­
tique, intimement liée à la dispute 
que les deux super-puissances mè­
nent pour anéantir la souveraineté et 
l'indépendance de notre patrie, il de­
vient urgent que la classe ouvrière 
prenne la destinée du peuple entre 
ses propres mains, érige ses organes 
de la volonté populaire dans toutes 
les usines et sur tous les lieux de 
travail — les commissions de travail­
leurs — librement élues et librement 
révocables, pour qu'elle puisse avan­
cer dans le contrôle ouvrier de la 
production et l'armement de la classe 
ouvrière. » 

— En juin, des mobilisations ou­
vrières avaient défilé avec la béné­

diction de Carvalho, et à l'appel des 
trotskystes et de l'U.D.P., aux mots 
d'ordre de « Dissolution de l'assem­
blés constituante ! Gouvernement po­
pulaire ! » (c'est le cas, notamment, 
de la manifestation dite de la Lisnave). 

— En juillet, la mobilisation des 
transports et des communications 
n'avance pas de tels mots d'ordre, 
mais « Le ministre à la rue ! Les 
transports et les communications 
dans les mains de la classe ou­
vrière !» ; les travailleurs y souli­
gnent bien que c'est la classe ou­
vrière elle-même qui « doit prendre 
la destinée du peuple dans ses pro­
pres mains », renvoyant aux poubel­
les toute direction sur la classe ou­
vrière d'officiers du M.F.A., fussent-
ils progressistes, démocrates ou pa­
triotes. Ils se gardent bien d'avancer 
le mot d'ordre immédiat de dissolu­
tion de l'Assemblée constituante et 
de gouvernement populaire : cela 
veut dire qu'ils mesurent que la 
classe ouvrière, sans parti et sans or­
ganes de pouvoir prêts à gouverner, 
doit se méfier de ceux qui briguent 
à sa place la direction des affaires : 
dans le cas précis, si l 'assemblée 
était dissoute et un « gouvernement 
populaire » constitué, il ne pourrait 
en aucun cas s'agir du gouvernement 
authentique des ouvriers et des pay­
sans, mais d'un gouvernement de la 
bourgeoisie ou de la petite bourgeoi­
sie. Pourquoi ? Parce que les com­
missions de travailleurs ne sont pas 
encore centralisées, qu'elles ne sont 
pas encore liées au niveau de tout 
le pays, à des unions paysannes, 
qu'elles ne dirigent pas les comités 
de soldats et l'armement du peuple-

Mais les travailleurs de la T.A.P., 
de C.T.T., T.L.P., Métro, disent : - Le 
ministre à la rue ! Les transports et 
les communications dans les mains 
de la classe ouvrière ! (contrôle ou­
vrier) » parce que ce mot d'ordre est 
à "la mesure de leur niveau d'orga­
nisation. Ils disent aussi : « 40 heu­
res ! ». C'est la revendication qui 
peut unir toute la classe ouvrière du 
Portugal dans un même assaut contre 
la bataille de la production. 

Cette lutte idéologique qui apparaît 
au sein du mouvement ouvrier est 
décisive : direction de la classe ou­
vrière ou direction de la petite bour­
geoisie démocratique ? mots d'ordre 
appropriés à l'avancée de l'organisa­
tion de la classe ouvrière ou mots 
d'ordre aventuristes ? 

C'est la lutte entre les marxistes-
léninistes, fermes sur les principes 
que les ouvriers dirigent les autres 
classes dans la révolution et pren­
nent le pouvoir quand ils sont effec­
tivement en état de diriger (en 1917, 
pour le prolétariat russe, cela vou­
lait dire : le Parti bolchévick, les So­
viets, l'armée rouge) et les anarcho-
syndicalistes de toute espèce, qui 
trahissent ces justes principes. La 
première voie est prolétarienne, car 
elle donne le pouvoir à la classe ou­
vrière, la seconde est bourgeoise, car 
elle donne le pouvoir à la bourgeoi­
sie, car elle NE VEUT PAS LA DES­
TRUCTION DE L'ETAT BOURGEOIS. 
Au début de juillet, la classe ou­
vrière portugaise en fait l'expérience 
pratique : ses éléments les moins 
avancés ont suivi les anarcho-syndi-
calistes, en juin, ses éléments d'avant-
garde ont forgé la contre-offensive de 
juillet. Le mouvement de masse ne 
consiste plus seulement en des grè­
ves qui éclatent ici et là en ordre 
dispersé, des grèves formidables de 
dénonciation des social - fascistes, 
mais ne constituant pas une marche 
unique de la classe contre l'ennemi. 

En juillet 1975, le mouvement de 
masse ouvrier se mobilise désormais 
sur ('ORGANISATION, sur la question 
de son organisation politique. 

De nouvelles commissions se 
créent là où elles n'existaient pas 
encore : ce sont les grandes mobili­
sations ouvrières anti-capitalistes et 
anti-révisionnistes de mai 1974, qui 
ont repoussé dans la rue le 28 sep­
tembre, la tentative spinoliste. Ce 
sont ces commissions que le P.C.P. a 
cherché par tous les moyens à dé­
truire, ou que la F.E.C.M.L. cherche à 
transformer en commissions syndi­
cales. 

Des contacts sont pris, pour la pre­
mière fois, entre commissions. 

A l'initiative de quelques commis­
sions, se crée le Secrétariat National 
(provisoire) de l'Intercommission (juil­
let) qui prend en charge le grand tra­
vail de centralisation régionale, puis 
nationale des commissions de travail­
leurs et leur liaison avec toutes les 
autres organisations populaires : com­
missions d'habitants, commissions de 
soldats, commissions de paysans. 

Le Secrétariat National a préparé 
un premier congrès national des com­
missions (27-28 septembre) qui a per­
mis à l'avant-garde ouvrière de fixer 
ses tâches et d'approfondir son pro­
gramme : 

1. Le contrôle ouvrier; les nationa­
lisations. 

2. La semaine de 40 heures. 

3. Contre tous les licenciements. 

4. Contre le document du M.F.A. 
de légalisation des C.T. 

5. Pour l'alliance ouvriers-paysans. 

6. Pour l'armement de la classe 
ouvrière. 

Au moment où se tient ce premier 
congrès de l'Intercommission, qui re­
groupe 95 C.T. venues de tout le 
pays, la conjoncture a, à nouveau 
changé. 

La lutte qui s'ouvre dans le mou­
vement ouvrier à propos de la lutte 
contre le sixième gouvernement pro­
visoire, porte sur la question de 
savoir avec qui s'allier pour abattre 
le sixième gouvernement et lutter 
contre la clique fasciste. 

A cette question, la réponse des 
trotskystes est aussi claire que 
contre-révolutionnaire : à l'alliance 
ouvriers-paysans, ils opposent l'al­
liance ouvriers-P.C.P. Et ils ouvrent 
par là une brèche pour essayer de 
faire rentrer le P.C.P. dans le mou­
vement ouvrier et populaire dont il 
était violemment exclu par les larges 
masses des ouvriers, des paysans, de 
jeunesse révolutionnaire. 

Voilà pourquoi nous disons : 

A BAS LES S.U.V. ET LE F.U.R. : 
Démasquons une ligne politique qui 
désarme les masses devant le social-
fascisme. 

• Les S.U.V. se sont créés dans 
le Nord pour défendre Corvacho, un 
des officiers piliers des sociaux-fas­
cistes du P.« C. »P. dans l'armée. 

A leur origine, une fausse auto­
critique : « Nous avons déjà cédé 
plusieurs fois à la bourgeoisie, no­
tamment en soumettant notre lutte à 
l'alliance avec le M.F.A. ». 

Fausse autocritique, parce qu'il 
s'agit désormais de s'allier non plus 
avec tout le M.F.A., mais avec les 
fameux « officiers progressistes » du 
M.F.A. Nulle part n'est précisé quelle 
classe dirige, et comment, l'organi­
sation des soldats : au contraire, il 
est seulement question d'une « offen­
sive autonome à caractère de classe », 
et de lutter avec tous les travailleurs, 
de faire l'unité avec les ouvriers et 
les paysans. 

Le programme des S.U.V. est un 

faux programme révolutionnaire : il y 
a dans ce programme, d'un côté des 
revendications démocratiques (vie 
démocratique dans les casernes, libre 
circulation de la propagande ouvrière 
et révolutionnaire, amélioration des 
conditions de vie des soldats), de 
l'autre, trois revendications centrales : 

— développer et approfondir l'al­
liance des organisations de pouvoir 
populaire en renforçant le pouvoir 
des exploités à travers des assem­
blées populaires ; 

— pour l'expulsion des officiers 
réactionnaires ; 

— contre toute tentative d'éloigne-
ment des militaires progressistes, 
qui révèlent le vrai caractère de 
classe de ce programme et qui il sert. 

— les assemblées populaires dont 
il est question, ce sont les assem­
blées populaires telles que les voit 
le plan « Alliance peuple-M.F.A. », le 
document-programme de Carvalho et 
des officiers du C.O.P.C.O.N : un plan 
pour subordonner les C.T. et l'armée, 
pour les « nationaliser » et les 
contrôler ; 

— les deux revendications suivan­
tes ne précisent pas qui est réac­
tionnaire, qui est progressiste au 
Portugal, aujourd'hui, et si ce n'est 
pas précisé, ce sont des mots vides, 
car tout le monde, y compris la 
contre-révolution, se sert de ces 
mots, en particulier, le P.« C. »P., 
contre les vrais révolutionnaires. 

Surtout, il n'est nulle part indiqué 
dans ce programme qu'il s'agit de 
détruire l'appareil d'Etat bourgeois, 
l'armée bourgeoise, il est question 
de préparer les conditions ! de des­
truction de l'armée bourgeoise. Mais 
aucun des points du programme ne 
va dans ce sens. Au contraire, toutes 
les propositions vont dans le sens 
de transformer de l'intérieur l'armée 
bourgeoise en armée du peuple ! 
d'obtenir peu à peu une armée popu­
laire. Alors que toute l'expérience 
historique montre que la classe ou­
vrière doit briser l'appareil d'Etat 
bourgeois, détruire l'armée bour­
geoise, et construire sa propre ar­
mée, sur la base du peuple en ar­
mes, sous direction de ses organi­
sations politiques propres. 

Les S.U.V. : un programme qui ou­
vre la porte à la réinfiltration du 
P.« C. »P. dans l'appareil d'Etat ; une 
organisation qui s'est structurée au­
tour d'officiers trotskystes et sociaux-
fascistes pour sauver leur peau ; une 
organisation anti-ouvrière qui ne peut 
conduire les soldats qu'à se retourner 
contre les Commissions de Travail­
leurs et le peuple, parce qu'elle n'est 
ni sous la direction des Commissions 
de Travailleurs, ni du Parti révolu­
tionnaire, mais aux mains des trots­
kystes et des sociaux-fascistes. 

Pas une seule illusion sur les 
S.U.V. Combattons-les avec achar­
nement ! 

• Quant au F.U.R., son rôle pré­
tendu, c'est le « préserver l'autono­
mie des Commissions de Travail­
leurs ». Son rôle réel, c'est de pré­
tendre à la direction du mouvement 

manifestation organisée par V intercommission des commissions de travailleurs, 
le /•* août 1975 : pour le contrôle ouvrier, pour l'alliance ouvriers-paysans. 



de masse sur des bases petites-bour­
geoisies, et de permettre au P.« C. »P. 
de se réinfiltrer dans le mouvement 
de masse. 

Dans son programme, pas un mot 
n'est dit sur la lutte contre le capita­
lisme (alors que chacune des orga­
nisations formant le F.U.R. parle de 
révolution socialiste I). aucune mesu­
re ne va dans le sens de la destruc­
tion du système capitaliste et de l'ar­
mée bourgeoise. Les ennemis dési­
gnés, ce sont seulement les fascis­
tes, la sociale-démocratie, l'impéria­
lisme en général. Pas une phrase sur 
les sociaux-fascistes dont les mas­
ses ont fait l'expérience, pendant cinq 
gouvernements consécutifs. 

Au contraire : les organisations du 
F.U.R. parlent des mouvements du 
Nord, comme de mouvements • anti­

communistes >, donc fascistes, et sou­
tiennent la réforme agraire du 
P.« C. -P., elle qui vise à faire des 
paysans riches à la campagne et è 
accentuer la misère et la disparition 
des paysans pauvres. 

Le « gouvernement d'unité révolu­
tionnaire » dont rêve le F.U.R.. c'est 
un gouvernement avec le P.« C. »P., 
avec les officiers petits bourgeois du 
M.F.A.. un gouvernement qui frappe­
ra la classe ouvrière et le peuple. 
Un dirigeant du P.R.P.-B.R. déclarait 
il y a peu de temps que le F.U.R. 
devait travailler à prendre le pouvoir 
tout de suite : pour eux, il s'agit d'es­
sayer de s'installer entre le P.« C. »P. 
et les révolutionnaires. Leur rêve, 
c'est de faire ce qu'ils appellent eux-
mêmes « un nouveau 25 avril » I Ces 
agents des sociaux-fascistes seront 
coincés par la lutte révolutionnaire 

des masses comme entre le marteau 
et l'enclume, et broyés. 

* 
*• 

La bourgeoisie portugaise est dé­
sormais au début de la banqueroute 
économique. 

L'instrument de sa dictature. l'Etat 
bourgeois, est disloqué. 

La rivalité entre sa fraction fas­
ciste, soutenue par l'impérialisme 
américain, et sa fraction social-fas­
ciste, liée au social - impéralisme 
russe, l'emporte actuellement sur 
leur unité contre-révolutionnaire. 

Un puissant mouvement de masse 
ouvrier, visant l'Etat, se dessine, dont 
le premier assaut a é té la séques­
tration des députés dans Sao Bento, 
par les ouvriers du bâtiment. 

Cette situation est bonne pour les 
ouvriers et le peuple portugais. 

Leur faiblesse c'est que les C.T. ne 
sont pas encore en état d'être les 
organes du pouvoir d'Etat ouvrier, 
que l'armement du peuple sous di­
rection de la classe ouvrière en est 
à ses débuts, que les positions révo­
lutionnaires à la campagne progres­
sent lentement. 

La tâche des Marxistes-Léninistes-
Maoïstes, et des sincères révolution­
naires en France, c'est de savoir dis­
cerner et soutenir de toutes leurs 
forces la voie indépendante des ou­
vriers et du peuple portugais pour la 
prise du pouvoir d'Etat, contre toute 
la contre-révolution, qu'elle soit fas­
ciste ou social-fasciste, car seule 
cette voie peut conduire le peuple 
portugais à la victoire. 

Le mouvement démocratique 
anti-fasciste 

Face aux derniers crimes de Franco, avant la mort de la canaille, une 
opinion démocra t ique a cherché sa voie. Une force veut exister, veut entourer 
les nouveaux révolut ionnaires , contre les nouveaux fascistes qui guettent la 
succession des vieux fascistes moribonds. 

Cette force tâ tonnante , c'est le sit-in devant l'ambassade d'Espagne, c'est 
la marche des femmes sur Hendaye, c'est le rassemblement de Bayonne. 

Les marxistes-léninistes ont œuvré , et œuvrent , pour qu'elle naisse et 
se consolide. 

Nous publions deux documents, deux jalons de leur intervention. 

T E X T E E N V O Y E A L I B E R A T I O N (non publié) par le Comité Marxiste-
Léniniste « Peuples d'Europe en lutte » après la marche de Bayonne. 

H E N D A Y E (BAYONNE), CE N'EST 
PAS TOMBE DU CIEL, pas même de 
ce ciel vide : la prétendue incapacité 
des « gauchistes » à faire quoi que ce 
soit. 

Hendaye (Bayonne) est un premier 
bilan : celui des Champs-Elysées le 
27 septembre. Ce jour-là, i l y a d'un 
côté la casse, la violence-fuite-en-avant, 
indifférente au constat réel : le mou­
vement est faible, le mouvement est 
loin de sa propre force. De l'autre, le 
point fixe : le sit-in autour du F .RAP. , 
mesure nocturne du réel, démocratie 
véritable. Mais quelques centaines de 
personnes seulement, et qui pensent : 
voilà où nous en sommes. Voilà où 
trois ans de négation « libertaire » et 
d'union de la gauche insidieuse nous 
ont menés. 

Entre le 27 septembre et le I" no­
vembre, contre la faiblesse mesurée, 
ressentie, à l'épreuve du fascisme bien 
réel, se lèvent de nouvelles pensées, 
et la plus simple d'entre elles, la plus 
forte, c'est : existons ! 

Un mouvement démocratique et ré­
volutionnaire, dans sa force de masse 
naissante, c'est d'abord ça : la volonté 
passionnée d'exister, d'exister en poli­
tique, contre la bête mourante et re­
naissante : le fascisme. Franco, cada­
vre du vieux fascisme, on sait que le 
nouveau fascisme veut l'embaumer et 
saisir l'héritage. On sait que dans 
toute l'Europe, déjà, de nouveaux ré­
volutionnaires sont nés pour interdire 
et briser la captation fasciste. Exister 
en masse avec les nouveaux révolu­
tionnaires : ce besoin nous travaille. 

Exister en politique, c'est toujours 
briser les obstacles. Et d'abord ceux 
qui ont leur vieille et asphyxiante idée 
de l'existence : les trotskystes, entre 
autres, toujours véloces à proposer 
leurs services funèbres aux mouve­
ments démocratiques de masse, dans 
le temps de leur naissance indécise. 

Contre eux, au nom de l'existence 
a de l'autonomie, un mot, venu du 
Portugal : nous sommes « apartidai-
res ». Ce mot est divisible. Il peut 
cacher la manipulation, certains trots­
kystes ne le mâchouillent-ils pas élo-
quemment ? Il peut cacher les débris 
de l'époque nihiliste': fête informe et 
sinistre, piétinement, Larzac dévalué, 
Lip exsangue. Mais i l veut dire, dans 
sa clarté de masse : nous voulons exis­
ter comme force anti-fasciste et nous 
balayerons les obstacles dogmatiques 
et anciens. 

La composante « apartidaire » du 
mouvement, de petits états-majors 
s'en disputent la naissance obscure. 

Les comités de coordination, on ne 
dira pas qu'ils sont sur la brèche du 
nouveau. Ils sont gris sur gris les 
comités, ils ressassent, ils gèrent le 
poids du passé. 

Libération, c'est un peu la déma­
gogie. Sa quotidienneté partout pré­
sente en fait l'organisateur, le, véhi­
cule des appels et des directives. Du 
coup, i l se déclare l'expression du 
mouvement, ce qu'il n'est pas. 11 trie, 
Libé, i l colore ses nouvelles. Son colo­
rant, c'est encore le passé, les temps 
amers de reculade, ou Libé a pris 
naissance. La part du réel (nouveaux 
révolutionnaires, nouveau fascisme, 
nouveau mouvement démocratique) 
c'est la portion congrue, dans Libé. 

Pour exister, i l faut le large débat 
politique. Pour le restreindre, les 
« libertaires » des années révolues en­
fourchent quelques canassons aux 
jambes torses, et d'abord le très mau­
vais et très académique débat : « Vio­
lence, ou pas violence ? ». 

La violence, c'est une découverte 
historique du mouvement révolution­
naire issu de 1968. Mais ce mouve­
ment n'est plus. Il nous faut autre 
chose, et qui ait son regard sur l'ave­
nir. Cette autre chose, n'en doutons 
pas, aura sa violence. Débattre là-des­
sus avant même d'exister, c'est du 
terrorisme contre cette existence mê­
me. Ne valent guère mieux les anars, 
figés dans une forme immuable des 
affrontements rêvés. 

Le F.R.A.P. même louvoie, alors que 
là-dessus l'Histoire l'interpelle en pre­
mière ligne. Se contentant du banal 
« i l faut être offensif », i l ne libère 
pas la parole et la pensée du mouve­
ment. 

L'interdiction de la marche par 
Ponia, figure soudaine de la massivité 
étatique, dévoile toute les fragilités, 
et toutes les malversations. Les vieux 
petits appareils y voient leur chance : 
dire aux masses, qui veulent exister 
sur leurs propres forces, que sans les 
« spécialistes », elles sont foutues. Les 
trotskystes s'érigent en Agence de Pro­
tection des Masses Démunies. 

Libération, du coup, disparaît. Plus 
personne. Là où i l fallait pousser à 
l'auto-défense, la vigoureuse autonomie 
menaçante et rebelle, c'est l'aplatis­
sement. Nous connaissons ce tour : on 
vante l'inorganisation, et dès que ça 
chauffe, que l'ennemi fait donner sa 
garde, on passe la main aux « spécia­
listes » réactionnaires. Déjà de 1972 à 
1974, on disait « des luttes, des luttes, 
pas d'organisation ». Mais viennent les 
présidentielles : on est pour Mitter­
rand-la-canaille, ça c'est du solide. 

La marche est le produit de tout 
cela. Sa vertu, c'est d avoir existé. On 
y est allé tout de même. Quelque chose 
était là, plus terne dans sa forme 
que les promesses du fond, fragile, 
maigre, détrempé, timide. L'obsession 
« militaire » et les avanies du ciel ai­
dant, le débat est absent, l'impuissance 
flagrante. Mais, par en-dessous les allu­
res de manif banale, quelque chose se 

cherchait, tout au ras de son existence 
nue. 

Ce qu'il faut faire ? Persévérer dans 
la passion d'existence et d'autonomie. 
Le débat politique large est la vie 
même de cette passion. 

— Y a-t-il un « mouvement révolu­
tionnaire » en France aujourd'hui ? 
Qu'en dire, dans sa différence d'avec 
le mouvement d'après 1968 ? De quoi 
est-il fait ? 

— La succession du fascisme, les 
nouveaux révolutionnaires, le nouveau 
fascisme froid. Ses complices, sous le 
masque « démocratique ». Seule la 
révolution est démocrate. Une seule 
succession, la révolution. 

— Les peuples d'Europe qui se lè­
vent. Nos tempêtes à venir. Notre Por­

tugal. Et nos nationalités combattan­
tes : Basques, Corses, Bretons, etc. 

Contre l'énigme et la fragilité : la 
lumière politique. Nous le pensons, 
donc nous le disons : le maoïsme en­
tre nécessairement dans la composi­
tion de cette lumière. Il travaille à 
l'unité, non à la scission, sa nature 
est d'élargir la perspective. Il diffuse. 

Contre l'impuissance : organiser no­
tre autonomie. Car si nous ne l'orga­
nisons pas, d'autres s'en chargeront. 
Multiplier les feuilles, sur le fascisme, 
sur la démocratie révolutionnaire de 
notre temps. Faire un cahier des Co­
mités de quartier. Sortir un, plusieurs 
numéros de Libération. 

De tout cela, nous voulons être, un 
point fixe, un repère. 

Comité M.-L. Peuples d'Europe en lutte. 

Les femmes dans la 
lutte anti-fasciste 
à la frontière espagnole 

(photo Gamma) 

L E T T R E D ' U N E F E M M E D E L 'U.C .F .M.L . A U « Q U O T I D I E N DES F E M M E S 
(publiée dans le « Quotidien des Femmes » du 10 octobre). 

Si je suis venue, c'est que nous 
sommes venues, moi et mes cama­
rades, de l'U.C.F.M.L. et des femmes 
de nombreux endroits, des femmes 
anti-franquistes. Pourquoi je suis ve­
nue, pourquoi nous sommes venues ? 
Pour sauver les nouveaux révolution­
naires, femmes et hommes, que 
Franco veut assassiner, parce que 
contre Franco, la force des femmes 
s'impose là aussi. 

Et pour moi, Hendaye c'était très 
bien : c'était. la première fois que les 
femmes montraient que tout leur ap­
partient, que notre force s'étend dé­
sormais à tout, et que sur toutes les 
choses, les femmes ont un point de 
vue à elles, et une force à elles à 
construire. 

Pour moi, femme marxiste-léniniste, 
c'était aussi la preuve qu'une organi­
sation marxiste-léniniste n'est pas fer­
mée, sectaire, comme les clichés dont 
on l'affuble, le disent, mais vivante, 
qu'elle est traversée par les initiatives 
de tous et des femmes, et que c'est 
ça une organisation révolutionnaire 
nouvelle. Parce que pour moi, une 
organisation nouvelle, c'est celle qui 
prend en compte les nouvelles forces 
de la révolution. 

Pour moi, Hendaye c'était enthou­
siasmant : c'était moi, c'était des fem­
mes dans la lutte anti-fasciste. Si j 'y 
suis venue, c'est que l'ennemi était 
clair : le fascisme de Franco, i l faut 
l'abattre. En tant que femme, j 'ai a 
redoubler mes coups contre le fas­
cisme car il est la pire espèce orga­
nisée pour meurtrir les femmes, fct 

elles ont raison de compter sur leur 
mémoire, leur expérience particulière 
du fascisme pour le détruire : c'est le 
fascisme qui fait le lit du machisme. 

Certaines d'entre nous étaient là, 
craignant de perdre dans la lutte anti­
fasciste leur particularité de femme. 
Pourtant, cette particularité, elle deve­
nait de plus en plus sensible au fur 
et à mesure de la journée. Oui, nous 
avons crié des mots d'ordre comme 
« Franco assassin », oui, nous avons 
chanté 1' « Internationale », et voulu, 
certaines, aller jusqu'à affronter les 
flics. Tout cela s'exprimait en nous, 
parce que notre révolte de femmes 
nous portait en avant, parce que c'est 
une force qui frappe aussi en son 
nom. 

Aller jusqu'à la frontière ? C'était 
regarder l'ennemi en face, dire qu'il 
y a un ennemi. Il n'existe pas de jar­
din pour les esclaves, disait Sparta-
cus. II y a la frontière, pour nous, 
qu'il faut abattre. 

Voilà avec quoi je suis revenue 
d'Hendaye : que les femmes sont en 
force, une force anti-fasciste, qu'il 
faut la rassembler sur cela, pour cela. 
Que notre débat, notre pensée du fas­
cisme, il faut l'élaborer ensemble. 

Le fascisme c'est la contre-révolu­
tion contre la révolution, c'est l'une 
qui a la peau de l'autre. Nous som­
mes la révolution. 

Nous aurons sa peau. 

Une femme de l'U.C.F.M.L. 


